
[image: image25.jpg][ L'éducation populaire autonome 7 T ,

On définit 1’éducation. populaire autonome comme étant - « ['ensemble des démarches
d’apprentissage et de réflexion critique par lesquelles les citoyens et les citoyennes ménent
collectivement des actions gui aménent une prise de conscience individuelle et collective au

sijet de leurs conditions de vie ou de travail et quivisent a court, moyen ou long terme une
transformation sociale économique; culturelle et politique de leur milieu.

De cette définition on tire quatre principes dont s’inspirent les promotéurs de I’éducation
populaire autonome dans leurs pratiques : ; :

avoir une visée de transformation sociale et travailler sur les cause des problémes

1.
plutdt que sur les effets;
2. adopter des démarches d’apprentissage qui ménent 2 des actions coIIeciives;
3. rejoindre des populations qui 7e contrélent pas ou peu leurs conditions de vie et de

travail;
4. favoriser la prise en charge (empowerment) du groupe et des démarches:

d’apprentissage par la population:
Plus concrétement, il s’agit ici de collectiviser les problémes auxquels sont confrontés les

personnes.
Dans les groupes otl les pratiques sont fondées sur I’éducation populaire autonome (GEPA)
ernble les personnes vivant une méme situation, afin qu’elles Pal‘tagen;.

on vise 2 mettre. ens /
leurs expériences et qu’elles trouvent collectivement des pistes de solution. Cette dynamique

entre les pers
de leur propre situation et brise leur isolement,

problémes.

Questions 3 se poser pour identifier les pratiques d’éducation i
autonome o . populaire

o Se préoccupe-t-on de soutenir les personnes participant a différe: Somité
il nts comit i
de I’organisation ? = ; : et
o Vérifie-t-on ce que les gens ont appris aprés une action ou une activité, ou a : Tes |
passage & un comité de travail ? : : L
Est-ce que les discussions touchent des problémati .
: : ques plus larges que seuleme:
1i¢ au dossier de défense collective des droits ? . ! mficele
o TFacilite-t-on le fait que les gens réalisent que leur situati
! Ituation est sembl 3

centaines d’autres ? o RS S

o Incite-t-on les gens & réfléchir sur les liens existants entre les différents prob]év
mes

vécus ?
o Comment sont prises les décisions (le choix des objecti i v
: ) jectifs, le choi i
d’action...) ? = S

o Comment circule I’information dans I’organisme ?

¥ Tiré de Table de 1
onde des OVEP de I’Estri i1d’ it
popitlairs aufenome. 1992, strie,Outil d’appropriation de 1’éducation

onnes et le groupe améne les individus a développer une plus grande conscience.
tout en clarifiant les causes communes de leurs
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Tableau synoptique des axes du contenu de la formation

Des acteurs (compétents)……………………………………………………………..
et des stratégies (mobilisatrices)
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       pour une défense des droits……………………………………………………………
 au niveau communautaire.
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360, rue St-Jacques, 2° étage,
Montréal, Québec H2Y 1P5

Téléphone : (514) 873-5146
Sans frais : 1-800-361-6477
Télécopieur : (514) 873-6032

Internet :
www.cdpdj.gc.ca

Courrier électronique :

webmestre@cdpdj.qge.ca

Pour obtenir de I’information ou pour déposer une plainte :

Chicoutimi (418) 698-3636 Saint-Jérome (450) 569-3224
Gatineau  (819) 772-3682 Sept-lles (418) 968-3250
Longueuil (450) 448-3994 Sherbrooke  (819) 820-3856
Montréal (514) 873-5146 Trois-Riviéres (819) 371-6166
Québec (418) 643-1872 Val d’Or (819) 354-4405
Rimouski  (418) 727-4270

Le contenu du présent document est offert gratuitement sous la forme d’une session de formation
d’une demi-journée ou d’une journée.

A cet effet, les personnes intéressées communiquent avec
Jean-Marc Harnois : (514) 873-5522

Direction de I’éducation et de la coopération

Courriel : jean-marc.harnois@cdpdj.qc.ca
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Par Pierre-Yves MONETTE, Médiateur fédéral de Belgique

1l y a aujourd’hui de plus en plus de formes différentes de médiation. Cette multiplication des
" formes de médiation correspond & un changement de mentalité de plus en plus marqué dont il
convient de se réjouir j:our autant que l’oﬁ précise ce qu’ést la I_nédiation et que I’on mette un
peu d’ordre dans ses différentes applications. Il n’est pas bon en effet de permetire que 'on

confonde les différentes formes de; chacune ayant sa spécificité

La médiation est un mode alternatif de résolution de conflits dans lequel les parties en conflit
s’entendent pour confier & un tiers indépendant le soin de les aider a trouver une solution

amiable 4 leur différend. Elle'se cox_ljuf,me de maniére trés différente, et dans des secteurs trés

différents de la vie en société.

La médiation institutionnelle conceme les conflits opposant les citoyens aux organes de

I’Btat. Dans ce rélé de médiation, le médiateur institutionnel -aussi appelé ombudsman—
exerce une magistrature d’influence qui lui permet de s’entremetire entre les citoyens et
1; administration.

Dans les démocraties parlementaires, I’ombudsman assiste le Parlement. dans_ses missions
générales de base : le contrble sur le Pouvoir éxécuﬁf et la mission de légiférer.

Concrétement, 1’ombudsman fait rapport au Parlement sur les dysfonctionnements de

! Cet article est un condensé d’une contribution juridique plus étoffée du méme auteur en
Belgique, intitulée De la médiation, comme mode de réglement des conflits, et de ses différentes

applications. 2 8y



[image: image21.jpg]’administration comme sur les manquements législatifs qu’il a constatés, sans parler de sa

mission de contréler le respéct des droits de I’homme par ’administration.

La médiation institutionnelle répond a six criteres précis qui ont été déterminés en par
P’Institut International des. Ombudsmans:

I’appartenance de I’ombudsman au Pouvoir Iégislatif — du moins dans les démocraties

parlementaires;

son droit d’enquéte a I’égard de tout acte administratif,

'son droit d’investigation & I’égard de foute autorité administrative;

son droit & formuler des recommandations;

son droit 4 faire rapport au Parlement;

sa'compétence globale (et non sectorielle).

La médiation citoyenne s’applique aﬁx litiges entre citoyens. Elle connait énorrriément

de sous-catégories.

a) La médiation familiale et conjugale qui permet de gérer & I’amiable un conflit entre

les membres d’une famille ou d’un couple.

b) La médiation économique qui permet de gérer des: conflits d’ordre commercial ou
socio-économique. La médiation économique peut tantdt prendre la forme

d’une mediation commerciale, pour résoudre un conflit entre un commergant et

un autre commergant ou entre Un commercant et un client. Elle est alors le plus
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[image: image22.jpg]souvent mise sur pied par les Ordres d'avocats. Elle peut tant6t prendre la forme

d’une médiation d'entreprise; lorsqu’une entreprise ou un groupe d'entreprises

souhaife soigner son image de marque et fidéliser ses clients (ses usagefs dans le
cadre de certaines entreprises publiques de transport, de télécommunications,
etc.).par le développement d’un service de médiation, sorte de doublure d’un
service de réclamation de I’entre;pn'se. Elle peut tant6t prendre la forme d’une

médiation sociale, lorsqu’elle est organisée -entre D’employeur et

I'employé/I’ouvrier ou entre les représentants patronaux et les représentants

syndicaux .

La médiation civile, également développée bien souvent par les Ordres d’avocats, qui .

5
permet cette fois de résoudre & 1’amiable des conflits de nature civile.
d) La médiation scolaire, offerte aux acteurs scolaires et qui répond & un besoin trés

important au sein des établissements scolaires ou des communautés étudiantes.

e) La médiation de quartier, qui permet de régler les petits conflits de voisinage a
I’amiable, plutdt que de recourir au juge de Paix.

La médiation de santé, présente dans de nombreux établissements hospitaliers, entre

patients et corps médical.

g) La médiatiogjoumalistique' enfin, qui permet aux médias de remplir une réle de

conciliateur tout en se fidélisant ses lecteurs, auditeurs ou téléspectateurs.

La médiation judiciaire est une troisieme catégorie de médiation. Elle se situe au cceur de

T'action de juger un conflit entre deux justiciables, mais permet.d’appliquer & ce conflit non pas

les régles d’une procédure juridictionnelle mais celles d’un processus de recherche consensuelle
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La médiation judiciaire se nourrit de la tradition africaine de l'arbre 4 palabres, soucieuse de

rétablir la paix sociale plus que de faire triompher la loi.

Loin- d’étre la seule, la médiation pénale est sans doute la plus connue des formes- de

médiation judiciaire. Les mesures et peines alternatives constituent en effet une forme trés

nouvelle de justice pénale et la médiation pénale permet de compléter cet arsenal nouvean et

d’en revenir & un mode plus souple de justice pénale.

A cet égard, les peines’ alternatives constituent une des formes'qué peut prendre l'accord sur
lequel débouche la médiation pénale (accompagnement médical, thérapie, travail d'intérét
général, formation, etc.) mais ne constituent nullemerit la médiation elle-ﬁléme. En outre, si la
médiation = c'est une évidence mais qui vaut aﬁss.i en matiere pénale — requiert I'accord deé
deux parties, c'est-a-dire tant de l'a_uteur de linfraction que de la victime, elle ne peut par contre‘ ‘
étre initiée que par le Ministére public, et encore uniquement lorsque l'infraction commise porte
sur un délit pour lequel le code pénél ne prévoit pas de peine lourde (maximum deux ans en
Belgique). On est donc tres loin:des autres formes de médiation ou c'est le plaignant qui décide
de saisir le médiateur. La médiation pénale exige en outre I’accord tant de la victime que de

Iauteur de l'infraction. Dans aucun cas, le Parquet ne peut forcer les parties a accepter Ia

médiation, son seul pouvoir étant de l'initier.

Pénale, sociale, commerciale, civile ou familiale, la médiation judiciaire constitue une forme de

médiation différente qui suit, comme chacune des autres grandes catégories de médiation ses.
,



[image: image24.jpg]régles. A cet égard, elle constitue un mode irreriiplagable de résolution consensuelle des

conflits.

Outre la médiation institutionnelle, la médiation citoyenne et la médiation judiciaire, il y a enfin

la médiation politigue. Au plan intemational, la médiation politique s'est incarnée dans des

hommes comme Gandhi, Kissinger ou plus récemment Holbrooke. C’est un mode consensuel
de résolution de différends politiques voire armés. - '

La médiation politique internationale ne doit pas. étre confondue avec la décision de deux Etats
de soumettre le conflit qui les oppose a I;arbitrage d'une grﬁupe.d'experts ou dun organe
'jun'dictionﬁel intemnational comme la Cour de La Haye. Rappelons—le, la médiation n’est pas
I’arbitrage. .

i n'y a pas que sur le plan.international que la médiation politique s'est développée. En
politique intérieure aussi, ce mode de résolution des conflits trouve de nombreuses applications.
Pensons au r6le de médiateur politique national que dans bien des pays le Chef d’Etat‘ eét N
amené & jouer au moment de la formation d’un gouvemement de coalition, lorsqu’il s’agit.
d’aplanir les divergences entre les forces politiques en présence qui seraient mathématiquement
en mesure d'obtenir le soutien d'une majorité cies membres du Parlement.

Le chef de gouvernement est aussi amené bien souvent é: faire oeuvre de médiation politique
entre les diverses cmposantes de son gouvernement. Pas plus au plan national qu'au ﬁiveau
intefnational, la médiation politique ne répond & des regles rigoureuses et bien &tablies. Parfois
formaliste parfois trés souple, parfois publique parfois secrete, parfois isolée, parfois répétée,

comme la médiation politique intemnationale, elle est multiple méme si elle tend toujours vers un

“but : la concorde nationale.
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1.
Introduction

Valeurs priorisées dans les stratégies de mobilisation

· le respect et le développement de l’autonomie et de l’intégrité de la personne;
· l’autodétermination : la plus grande participation possible aux décisions qui ont un impact sur notre vie personnelle/communautaire/politique;
· l’affirmation et la réalisation de soi basées sur une image positive de soi;
· l’interdépendance des personnes sans laquelle la communauté n’existe pas;
· tout citoyen, à titre de sujet social et politique est un acteur important pour le développement démocratique de la société;

· l’espace communautaire est l’endroit tout indiqué pour toute mobilisation citoyenne;
· la promotion de la justice sociale/des droits personnels et collectifs : équité, égalité et réciprocité;
· l’élimination des préjugés tels le racisme, le sexisme, l’âgisme qui engendrent discrimination, harcèlement et exploitation;
· la reconnaissance d’une auto-critique personnelle pour réviser ses croyances, ses objectifs, ses actions;
· la promotion d’une gestion participative des ressources humaines dans les organisations;
· l’insistance et le rappel constant que les fonctionnaires et les services gouvernementaux sont au service des citoyens et non l’inverse;
· la promotion de processus décisionnels les plus démocratiques possibles;
· le respect de la bio-diversité pour le développement d’une communauté humaine durable;
· toute personne doit être considérée et traitée comme porteuse d’un projet de vie unique, ayant sa propre finalité, d’où l’émergence de sa dignité humaine et de tous les droits et libertés qui en garantissent son respect;

On remarque qu’à travers ces valeurs la citoyenne/le citoyen sont souvent concernés; d’ailleurs depuis le début de cette formation, nous avons à plusieurs reprises fait référence aux citoyens.

Qui est-il au juste ?

Une citoyenne ou un citoyen, c’est…

Qu’est ce qu’un-e citoyen-ne ?  Un-e citoyen-ne, c’est une personne qui a …

· des      droits        . en vertu d’un système institutionnel d’État de droit

                                  . modulés par sa position sociale

                  obligations/responsabilités face à sa communauté

· un sentiment d’appartenance à une communauté

. basé sur        .  la perception que son destin est lié à celui des autres membres

                       .  le partage d’une identité nationale et d’une histoire commune

. pour laquelle


.  il fait preuve de civisme

· en se préoccupant du bien-être des autres

· en maintenant des relations harmonieuses

· en respectant les règles de vie commune

· en protégeant son environnement

· en soutenant ceux qui sont dans le besoin


.  il s’engage        -  volontairement                               -  le débat public







        dans                -  des actions

                                           -  selon ses valeurs

. 
individuelles




. 
sociales



en s’informant sur      
.
enjeux sociaux

. 
collectives



.
décisions

. 
militantes



.
améliorations

. 
politiques



.  il contribue à
  -  définir



l’intérêt



  -  concrétiser


le bien commun



  -  influencer


les décisions politiques



Les valeurs sont importantes à plusieurs égards
1. pour les stratégies mobilisatrices

                              elles sont l’alpha et l’oméga

2. pour un code/cadre éthique

                              elles sont le noyau dur

3.
pour le capital social

                              elles sont    -  la substantifique moëlle

                                                                                                         d’une société civile épanouie

 -  la quintessence
-  solidaire


-  égalitaire


-  humanitaire 

4.
pour un droit humain

                                elles sont précurseures 

Trajectoire d’un DROIT humain

	1- Le droit est embryonnaire
    quand il est       .  une valeur

                             .  un idéal à atteindre
	aspiration



	2- Le droit est proclamé
                                             moralement

    quand il est reconnu      

                                             politiquement
	déclaration



	3- Le droit est garanti
    quand il a force juridique 


	charte/pacte/convention, protocole, loi

	4- Le droit est effectif

    quand il est appliqué

   

  Critères d’implantation d’un droit
	rapport         .  d’enquête (ONU)

                    .  d’évolution

bilan national de réalisation



	  a) capacité de l’ÉTAT d’en faire la promotion/protection

  b) capacité de la SOCIÉTÉ CIVILE

          -  à le revendiquer dans divers contextes

          -  à se l’approprier en favorisant son respect 

             auprès de l’ensemble des citoyens


	




· la reconnaissance d’une égale dignité entre tous les humains

-  s’appuie fondamentalement sur l’ensemble des instruments internationaux et nationaux de
   protection/promotion des droits humains : chartes, conventions, pactes, déclarations, etc;

-  inspire les objectifs de toute mobilisation socio-communautaire pour la défense des droits
   et libertés;

-  cible prioritairement les personnes vulnérables ou en déficit de pouvoir;
-  interpelle tous les acteurs sociaux d’une société.
« L’affirmation des droits et libertés,

constitue une façon de dire
l’égale dignité des personnes,
sans doute la plus efficace et la plus concrète,
dans la mesure où cette affirmation
est suivie d’un passage à l’acte »

Henri Lamoureux

Le citoyen responsable 


Stratégies mobilisatrices de l’action communautaire pour promouvoir/défendre les droits et libertés au Québec
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2.
Charte des droits et libertés de la personne : une loi fondamentale
2.1 Principes directeurs (préambule)
· Juin 1975 – Adoption par l’Assemblée nationale du Québec, entrée en vigueur un an plus tard 
· Expression des valeurs de la société québécoise :

Démocratie – solidarité – non-violence – entraide – respect mutuel – égalité des chances/personnes – résolution pacifique des conflits – dignité – liberté – justice sociale

· Tout être humain possède des droits et libertés, destinés à assurer sa protection/épanouissement.

· Le respect de la dignité/la reconnaisse des droits et libertés constituent les fondements de la justice et de la paix.

· Tous les êtres humains sont égaux en valeur/dignité et ont droit à une égale protection de la loi; de plus, tous les droits et libertés sont égaux.

· Les droits et libertés d’une personne sont inséparables des droits et libertés d’autrui, du bien-être général et des valeurs démocratiques.

Par conséquent,








des droits et libertés

· interdépendance ( réciprocité 



des 
. obligations


. devoirs


. responsabilités

· les droits ne sont jamais absolus, mais toujours relatifs

· nécessité de rechercher l’équilibre entre les droits et responsabilités des uns et des autres, autant entre les personnes qu’entre les groupes.

· Les droits et libertés doivent être garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation ( la société civile doit s’engager

· l’appropriation

· l’amélioration        des outils de :

·  promotion

·  protection 

· Aucune disposition d’une autre loi ne peut contredire les droits fondamentaux, les droits politiques et judiciaires, le droit à l’égalité dans la reconnaissance et l’exercice des droits et libertés. (article 52)

(d’où sa nature fondamentale.

La Charte,

une affirmation des :

Libertés et droits fondamentaux

Droits économiques et sociaux

Droits politiques

Droits judiciaires

Droit à l’égalité dans l’exercice des droits et libertés

2.2 Les libertés et droits fondamentaux

· droit à la vie, à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne

· droit au secours pour quiconque dont la vie est en péril

· liberté de conscience, de religion, d’opinion, d’expression, de réunion pacifique et d’association

· droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation

· droit au respect de sa vie privée

· droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, droit à l’inviolabilité de sa demeure

· droit au respect du secret professionnel

2.3 Les droits économiques et sociaux (
· droit de l’enfant à la protection et à la sécurité

· droit à l’instruction publique gratuite

· droit de choisir des établissements d’enseignement privés approuvés 
· droit des parents d’assurer l’éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs convictions

· droit des personnes issues des minorités ethniques de maintenir et faire progresser leur vie culturelle et communautaire

· droit à l’information dans la mesure prévue par la loi d’accès à l’information

· pour toute personne dans le besoin, droit à une aide financière et sociale susceptible de lui assurer un niveau de vie décent

· droit à des conditions de travail justes et raisonnables respectant la santé, la sécurité et l’intégrité physique de la personne

· égalité des époux dans le mariage et responsabilité égale dans la direction de la famille et l’éducation de leurs enfants

· droit des personnes âgées ou handicapées à la sécurité et à la protection notamment contre toute forme d’exploitation

· droit de vivre dans un environnement sain et respectueux de la bio-diversité

2.4 Les droits politiques

· droit d’adresser des pétitions à l’Assemblée nationale

· droit d’être candidat à une élection et de voter

2.5
Les droits judiciaires

· droit à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant

· droit de ne pas être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et selon la procédure prescrite

· droit à la protection contre les saisies, perquisitions ou fouilles abusives

En cas d’arrestation ou de détention,

DROIT
· d’être informé de ses droits, de prévenir ses proches et de recourir à un avocat, d’être traité avec humanité et respect

· à un régime de détention adapté à son sexe, son âge, sa condition physique ou mentale

· d’être séparé des détenus purgeant une peine jusqu’à l’issue du procès

· d’être promptement informé, dans une langue comprise, des motifs de l’arrestation ou de la détention et de l’infraction particulière reprochée

· d’être promptement conduit devant un tribunal ou relâché

Devant le tribunal, DROIT…

· d’être assisté ou représenté par un avocat/avocate

· d’être libéré sur engagement de comparaître, avec ou sans cautionnement

· d’être jugé dans un délai raisonnable

· à la présomption d’innocence

· de ne pas être contraint de témoigner à son propre procès

· à une défense pleine et entière, d’interroger et de contre-interroger les témoins

· d’être assisté gratuitement d’un interprète, y compris pour les personnes sourdes

· à la non rétroactivité des lois : nul accusé ne peut être condamné pour une action qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une violation de la loi

· de ne pas être jugé deux fois pour la même infraction et à la peine la moins sévère si la loi a changé depuis l’infraction

· de ne pas être incriminé par son propre témoignage, sauf en cas de témoignage contradictoire ou de parjure

2.6
Droit à l’égalité dans l’exercice des droits et libertés

Toute personne a droit d’être traitée en pleine égalité et, par conséquent, à la protection contre la discrimination et le harcèlement.

2.6.1 La protection contre la discrimination

Il y a discrimination interdite lorsqu’un individu ou une organisation se base sur une « caractéristique personnelle » de quelqu’un pour lui refuser, par exemple, un emploi, un logement, l’accès à un lieu public ou l’exercice d’un autre droit reconnu par la Charte. On constate alors une distinction, exclusion ou préférence fondée sur un des motifs de l’article 10, qui a pour effet de détruire/compromettre l’exercice en pleine égalité des droits/libertés de cette personne.

L’article 10 de la Charte énumère les caractéristiques personnelles qui constituent les motifs de discrimination interdite. Il s’agit de l’âge, de la condition sociale, des convictions politiques, de l’état civil, de la grossesse, du handicap ou d’un moyen pour pallier un handicap, de la langue, de l’orientation sexuelle, de la race, de la couleur, de l’origine ethnique ou nationale, de la religion et du sexe.

Les motifs de discrimination interdite – définitions

· Âge :  quel que soit l’âge ou le groupe d’âge auquel on appartient, des exceptions prévues dans certaines lois pouvant cependant ne pas être discriminatoires (ex. : l’âge légal du vote à 18 ans…)

· Condition sociale :  place ou position particulière occupée dans la société en raison de faits ou de circonstances données (revenu, occupation, scolarité), par exemple, les personnes défavorisées socialement comme les bénéficiaires de l’aide sociale ou les sans-abri

· Convictions politiques :  convictions fermes exprimées par l’adhésion manifeste à une idéologie politique, le militantisme en politique partisane ou dans un groupe de revendication sociale, la participation à des actions d’un syndicat comme groupe de pression sociale…

· État civil :  célibat, union de fait, mariage, divorce, adoption, appartenance à une famille monoparentale, lien quelconque de parenté ou d’alliance…

· Grossesse :  état de grossesse, congé de maternité…

· Handicap :  désavantage, réel ou présumé, lié à une déficience, soit une perte, une malformation ou une anomalie d’un organe, d’une structure ou d’une fonction mentale, psychologique, physiologique ou anatomique… ou moyen pour pallier un handicap : fauteuil roulant, chien-guide, prothèse…
· Langue :  toute langue parlée, incluant les accents, le statut du français comme langue officielle du Québec n’étant cependant pas, en lui-même, discriminatoire
· Orientation sexuelle :  hétérosexualité, homosexualité, bisexualité
· Race, couleur, origine ethnique ou nationale :  quels que soient le pays d’origine ou la couleur de la peau

· Religion :  appartenir ou non à une confession religieuse, pratiquer telle ou telle religion ou n’en pratiquer aucune…

· Sexe :  féminin ou masculin, transsexualité

Les occasions où la discrimination est interdite… 

· dans l’exercice des libertés et droits fondamentaux, des droits judiciaires, politiques, économiques et sociaux ;

· dans la diffusion, la publication ou l’exposition publique d’un avis, symbole ou signe ;

· dans le logement et les autres biens et services ordinairement offerts au public ;

· dans les actes juridiques (contrat, convention collective, etc.) ;

· dans l’accès à un moyen de transport ou à un lieu public (commerce, hôtel, restaurant, théâtre, cinéma, parc, terrain de camping, etc.).

… au travail, dans les circonstances suivantes :
· offre d’emploi, réception, classification ou traitement des demandes par les bureaux de placement ; formulaires de demande d’emploi et entrevues de sélection ;

· embauche, apprentissage, période de probation, formation professionnelle, promotion, mutation, déplacement, mise à pied, suspension, renvoi, conditions de travail, établissement de catégories ou de classifications d’emploi ;

· traitement ou salaire égal pour un travail équivalent, sauf si une différence est fondée sur l’expérience, l’ancienneté, la durée du service, l’évaluation au mérite, la quantité de production ou le temps supplémentaire, si ces critères sont communs à tous les membres du personnel ;

· adhésion à une association syndicale, d’employeurs ou professionnelle, l’exclusion ou la suspension de telle association et de la jouissance des avantages qu’elle offre ;

· les personnes ayant un dossier judiciaire, si l’infraction n’a aucun lien avec l’emploi ou si la personne en a obtenu le « pardon ».

2.6.2 La protection contre le harcèlement

La Charte accorde également à tous une protection contre le harcèlement fondé sur les caractéristiques ou motifs de l’article 10. Au sens de la Charte, le harcèlement peut se manifester, à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes, notamment par des paroles, des actes ou des gestes répétés, à caractère vexatoire ou méprisant. Un seul acte grave engendrant un effet nocif continu peut aussi constituer du harcèlement.

Lorsqu’il survient dans le cadre d’un emploi, l’employeur peut être tenu responsable des actes commis sur les lieux de travail par son personnel ou des tiers (clients, fournisseurs ou autres). Il doit donc intervenir rapidement pour corriger la situation. Il peut prévenir et contrer le harcèlement en adoptant une politique à cet effet et en s’assurant que le personnel en est informé.

2.7 Une protection contre l’exploitation pour les personnes âgées ou handicapées

La Charte prévoit qu’une personne âgée ou handicapée peut avoir besoin de protection contre l’exploitation, si elle dépend d’autrui pour assurer ses besoins de base ou si elle devient vulnérable sur les plans psychologique, économique, social ou culturel.

Au sens de la Charte, exploiter une personne âgée ou handicapée, c’est profiter de son état de vulnérabilité ou dépendance pour la priver de ses droits, à l’intégrité physique et psychologique, à la dignité, ou à la disposition de ses biens.

L’exploitation consiste par exemple, à soutirer de l’argent à une personne âgée, à lui infliger des mauvais traitements ou encore à la priver de soins nécessaires à sa santé, à sa sécurité ou à son bien-être.

Que faire en cas d’exploitation ?

Si une personne âgée ou handicapée croit être victime d’exploitation, elle peut demander l’aide de la Commission. C’est aussi le cas pour un groupe de personnes dans la même situation.

Si à cause de son état de dépendance, par insécurité ou par crainte de représailles, la personne n’est pas capable d’entreprendre elle-même des démarches, les options suivantes sont possibles :

a) un organisme voué à la défense des droits et libertés ou au bien-être d’un groupe de personnes peut porter plainte auprès de la Commission. La Commission pourra faire enquête sur la situation, même sans le consentement de la victime, si ce consentement est impossible à obtenir ;

b) toute personne qui est témoin d’une telle situation peut la dénoncer auprès de la Commission ; cependant un professionnel, témoin d’un cas d’exploitation dans le cadre de ses fonctions et qui est tenu au secret professionnel ne peut dénoncer la situation sans le consentement de la victime ;

c) la Commission peut également faire enquête de sa propre initiative, lorsqu’elle est informée de l’existence possible d’une situation d’exploitation

2.8 Des limites et exceptions aux droits affirmés par la Charte

· Des limites dans l’exercice des libertés et droits fondamentaux

L’exercice des droits et libertés de CHACUN est parfois limité par les droits et libertés d’AUTRUI.

C’est pourquoi la Charte prévoit que les droits et libertés individuels doivent s’exercer dans le respect des valeurs démocratiques, de l’ordre public et du bien-être général. La Charte prévoit aussi que la loi peut fixer la portée d’un droit ou d’une liberté et en aménager l’exercice.

· Des exceptions à la règle de non discrimination

La Charte prévoit que, dans certains cas, une distinction, exclusion ou préférence peut ne pas être discriminatoire :

-
lorsque l’absence ou la présence d’une caractéristique personnelle définie comme motif de discrimination constitue une qualité ou une aptitude objectivement requise par un emploi;

-
lorsqu’elle peut être justifiée par le caractère charitable, philanthropique, religieux, politique ou éducatif d’une institution sans but lucratif ou qui est vouée exclusivement au bien-être d’un groupe ethnique.

· Des exceptions dans les assurances et les régimes d’avantages sociaux

La Charte permet certaines distinctions basées sur des caractéristiques personnelles (âge, sexe, état civil, état de santé) qui autrement, constituent des motifs de discrimination interdite.

Au Québec, TOUS sont tenus de respecter

les droits et libertés de la personne

· Tous les individus sont tenus, dans leurs rapports sociaux de respecter les droits et libertés d’autrui.

· Sont également tenus de se conformer à la Charte :

-  tous les groupes et organismes ;

-  toutes les entreprises privées ;

-  tous les services publics et privés ;

-  toutes les administrations gouvernementales (provinciales, municipales, scolaires…) ;

· le gouvernement du Québec et ses institutions, et ce, à tous les échelons de la

   hiérarchie.

· Les seules organisations qui échappent à l’application de la Charte sont les institutions de compétence fédérale (fonction publique fédérale, les banques, les entreprises de télécommunication, les services de transport aérien, ferroviaire ou maritime…).

Dans ces cas, c’est la Loi canadienne sur les droits de la personne qui s’applique et c’est la Commission canadienne des droits de la personne qui peut faire enquête.

2.9 Nature des recours possibles – devant la CDPDJQ ou tout tribunal de droit commun

Des recours en cas de discrimination, harcèlement ou de représailles

· Si vous croyez que vous êtes victime de discrimination ou de harcèlement (des paroles, des gestes, des circonstances vous amenant à le penser), vous pouvez tenter de régler le problème…

-  en faisant vous-même valoir vos droits ;

-  en vous joignant à d’autres personnes dans la même situation ;

-  en vous faisant aider par votre syndicat ou par un organisme voué à la défense des 

   droits et libertés ou au bien-être d’un groupe de personnes ;

-  en déposant une plainte auprès de la Commission ;

· en vous adressant directement aux tribunaux, sauf au Tribunal des droits de la 

personne du Québec.

· Si, en tant que victime, plaignant, témoin ou autre, vous subissez des représailles par suite d’une enquête de la Commission, celle-ci peut s’adresser à un tribunal pour que des mesures judiciaires soient prises contre la personne en défaut.

2.9.1 Droit de la victime d’obtenir la cessation de l’atteinte à un droit et réparation du préjudice en découlant

Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnue par la présente Charte, confère à la victime, le droit d’obtenir la cessation de cette atteinte, et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.

En cas d’atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages exemplaires (article 49).

2.9.2 Droit de porter plainte à la Commission

Peut porter plainte à la Commission, toute personne qui se croit victime d’une violation des droits relevant de sa compétence d’enquête…

Plusieurs personnes qui se croient victimes d’une telle violation dans des circonstances analogues, peuvent se regrouper pour porter plainte.

La plainte doit être faite par écrit.

La plainte peut être portée, pour le compte de la victime ou d’un groupe de victimes, par un organisme voué à la défense des droits ou au bien-être d’un groupement. Le consentement écrit de la victime est nécessaire, sauf s’il s’agit d’un cas d’exploitation de personnes âgées ou handicapées… (article 74).

2.9.3 Mandat d’enquête de la Commission

· … faire enquête, selon un mode non contradictoire, de sa propre initiative ou lorsqu’une plainte lui est adressée, sur toute situation qui lui paraît constituer,

soit un cas de discrimination au sens des articles 10 à 19 incluant les PAE, soit un cas de violation du droit à la protection contre l’exploitation des personnes âgées ou handicapées…

· … faire enquête sur une tentative ou un acte de représailles ainsi que sur tout autre fait ou omission qu’elle estime constituer une infraction à la présente Charte, et en faire rapport au Procureur général (extraits de l’article 71).

2.9.4 Matières à porter plainte

Commet une infraction,

· quiconque contrevient au droit à l’égalité (articles 10 à 19) et au droit à la protection contre l’exploitation des personnes âgées et handicapées (article 48)…

· quiconque tente d’entraver ou entrave la Commission, un comité des plaintes, un membre… de la Commission ou un membre de son personnel, dans l’exercice de ses fonctions ;

· quiconque contrevient au droit à la confidentialité (article 93 à 96) ;

· quiconque tente d’exercer ou exerce des représailles … (article 134).

Si une corporation commet une infraction prévue par l’article 134, tout officier, administrateur, employé… qui a prescrit ou autorisé l’accomplissement de l’infraction ou qui y a consenti, acquiescé, participé, est réputé être partie à l’infraction, que la corporation ait ou non été poursuivie ou déclarée coupable (article 135).

« Le droit est comme le feu : quand on cherche à l’envelopper, il brûle »





    


     (proverbe malgache)
3.
Stratégie d’auto détermination des personnes et des collectivités (empowerment)
3.1 Définition générale(

Capacité pour une 
-  personne




comprendre





-  organisation


de mieux





-  une communauté 



contrôler
les forces 
-  personnelles



-  sociales


qui déterminent leur qualité de vie



-  économiques



-
 politiques
dans le but d’agir pour améliorer celle-ci.

3.2 Principes de base

-
partenariat basé sur le respect du rythme de chacun

-
processus d’entraide et de relations égalitaires
-
échanges donnant-donnant

-
ne pas faire à la place des autres
-
prise de décision partagée qui utilise 
-  les ressources disponibles








-  les occasions d’influencer l’entourage

dans un rapport d’affirmation/d’autorité
-
promotion de la liberté de faire des choix, d’en assumer les conséquences et d’accepter les responsabilités qui en découlent le cas échéant
-
en agissant et en s’impliquant   -  la personne










développent





-  la communauté 

graduellement   -  confiance




-  habileté





-  fierté





-  respect

De ces principes, il se dégage 4 composantes essentielles en interaction
· la participation
· les compétences
· un rapport à soi et aux autres
· la conscience citoyenne aux niveaux :           opinion critique



-  individuel




-  social




-  politique

	composantes
	Nature de l’empowerment

	
	Individuel
	Communautaire

	Participation


	Assistance muette aux conversations

Droit d’accès aux échanges


Participation aux discussions simples

Droit de parole


Participation aux débats

Droit d’être entendu


Participation aux décisions

Droit d’approuver ou pas
	· des lieux/opportunités de participation

· soutien préalable et/ou continu à l’empowerment individuel 

· des décisions significatives pour les personnes 

	Compétences


	Connaissances et habilités
pratiques et techniques requises
pour participer et passer à l’action
	· reconnaissance des expertises/ressources locales concertées en réseaux

· habilités décisionnelles

· résolution des conflits

· résilience pour affronter les crises/urgences

· culture d’apprentissage/de croissance

	Rapport à soi
et
aux autres


	Estime de soi

Reconnaissance de la légitimité de notre personnalité

Acceptation de soi


Autoévaluation de ses qualités et défauts

Perception respectueuse de soi


Reconnaissance de sa contribution par les pairs
Confiance en soi


	Communication saine

· sécurité pour exprimer point de vue inusité/divergeant

· transparence dans le processus décisionnel
· circulation/accès à toute l’information requise/disponible
· analyse approfondie de la pertinence de l’information

	Conscience citoyenne
	Opinion critique

Conscience individuelle : prise de conscience d’un problème

Conscience collective : la personne n’est pas la seule à vivre ce problème
Conscience sociale : le problème est conditionné par la façon dont la société est organisée

Conscience politique : la solution à un problème structurel passe par l’action socio-politique
	Capital social

· sentiment d’appartenance 

· locale

· régionale

· nationale

· évaluation socio-politique

· des enjeux sociaux

· des événements


développer un sens de la citoyenneté


Aide-mémoire* pour l’évaluation de l’empowerment communautaire


*
inspiré par un outil de la Coopérative de consultation en développement « La Clé de Victoriaville ».
Les deux fonctions/dimensions complémentaires de la communauté

	Communauté instrumentale
	Communauté existentielle

	· Groupement rationnel d’organismes plus ou moins rigides où domine des règles formelles,

à savoir :


     - ressources       socio-économiques

                               communautaires

     - services publiques


	· Groupement plus ou moins harmonieux/spontané d’individus 

     - interdépendants vécu sur mode affectif

     - solidaires via    - croyances

                                 - valeurs                  communs

                                 - problèmes

à savoir :

des personnes ayant le sentiment de partager le même destin lié…

· à des problèmes sociaux :  chômage, pauvreté, etc…

· à une identité commune : jeunes, femmes, personnes âgées, etc…                                  



	· Se définit à partir…

· de ce qu’elle fait, dans un espace physique objectif

· de ses fonctions de gestion sociale d’une collectivité

- production-distribution-

             consommation de biens/services
           - socialisation/participation sociale

           - contrôle social


	· Se définit à partir …

· de ce qu’elle ressent, dans un espace moral subjectif

· de la possibilité pour les individus

        - de se regrouper

        - d’exprimer leurs spécificités

        - de s’entraider

afin d’exercer un contrôle sur forces intérieures/extérieures qui façonnent leur qualité de vie.



	· Elle génère …

· des réseaux normatifs assurant la récréation, la sécurité, la santé publique

- un territoire

- fonctionnel

          - utilitaire

          - gérable

          - ouvert aux changements

            progressifs


	· Elle génère…

- des réseaux informels d’individus qui aspirent à une meilleure qualité de vie personnelle/communautaire

- un territoire

            - vécu

            - identitaire

            - avide d’adaptations

            - ouvert aux changements

               radicaux


Plus les deux dimensions de la communauté seront


·     complémentaires plutôt que compétitives

·     harmonisées plutôt qu’antagonistes


Plus l’empowerment communautaire n’en sera que facilité,

puisque les membres de la communauté auront accès aux ressources requises pour répondre à leurs besoins

et que les personnes

   - en déficit de pouvoir

                                                            auront un soutien adéquat pour accéder
                                                  équitablement aux mêmes ressources requises.
                                             - vulnérables


Par conséquent, l’empowerment communautaire pourra se concentrer davantage à mobiliser des identités/des énergies/des aspirations/des talents en vue de transformer un espace physique objectif…

en communauté 

   - d’appartenance

   - d’engagement    pour les
 - personnes

   - de croissance                         
 - groupes                      de la collectivité

                                                                      

 - institutions

4.
Stratégies de mobilisation de la société civile
4.1

Éducation aux droits et libertés

« Dès la naissance nous sommes frères et sœurs par la nature, puis devenons parfois étrangers par l’éducation familiale et socio-culturelle, mais pouvons devenir solidaires par l’éducation aux droits et libertés »




(Inspiré d’un proverbe de Confucius)
L’éducation aux droits et libertés, c’est…
… favoriser l’appropriation de connaissances (qui se traduisent en types de savoir)
en matière 
-  de concepts




promotion




-  d’institutions

de



des droits et libertés




-  de mécanismes



défense
qui en devenant de plus en plus significatives
· modifient/précisent les perceptives/attitudes face aux inégalités sociales et au respect de la dignité des personnes

· transforment les comportements en responsabilisant les individus face à leurs droits/obligations et à ceux de leur entourage

· motivent les personnes à développer des compétences mobilisatrices pour une meilleure prise en charge de leurs droits individuels/collectifs

Le résultat final d’une telle démarche éducative, se traduit par une prise de conscience de son identité citoyenne qui incite à une vigilance/engagement socio-politique pour instaurer les

· valeurs

· principes

· mécanismes

d’une société démocratique, dans toutes les sphères de sa vie

· personnelle

· professionnelle

· travail

· communautaire

· loisirs, etc… 
	Processus d’apprentissage pré-requis à la mobilisation

de citoyens voulant implanter les droits et libertés

dans leur milieu de vie ou collectivité
	Temps forts de la mobilisation

	Objectifs
	Types
	Centrations
	Contenu
	

	Connaître/comprendre la réciprocité des droits et libertés et de leurs obligations

Être conscientisé 
	   S A V O I R

DOCUMENTER
	         Cognitif


[image: image3]
     Connaissances


	.quels sont vos droits...leur origine...leur portée ?

.concepts de base et principales institutions vouées à la promotion/protection des droits et libertés

.qu'est-ce que l'existence ou l'absence de droits change dans vos vies ?

.quels liens faites-vous entre vos droits et vos obligations ?


	A

Comprendre que la réciprocité des droits et libertés implique une réciprocité des...
OBLIGATIONS LÉGALES


	Valoriser/s'ouvrir aux droits et libertés

Se sentir concerné
	S A V O I R

Ê T R E
	        Affectif


        Attitudes
	.pourquoi devons-nous promouvoir/défendre nos droits ?

.nos perceptions des victimes/des mis en cause

.fierté et engagement face à nos droits et libertés

.solidarité avec ceux dont les droits sont bafoués

.acceptation/respect face aux droits des autres et face aux différences

.volonté de combattre préjudices, stéréotypes et discrimination

.conscience de l'interdépendance des droits et des personnes pré-requise à toute société juste, équitable et libre
	B

Tranformer les obligations légales en obligations morales qu'on souhaite s'approprier sous forme de...

DEVOIRS


	Développer des habiletés en promotion/protection des droits et libertés

Se sentir compétent
	S A V O I R

F A I R E
	        Action


  Comportements
	.comment devons-nous promouvoir/défendre nos droits ?

.faire les liens entre droits - obligations - devoirs – responsabilités

.aptitudes/habiletés à exercer ses droits et libertés et à défendre ceux de son entourage

.capacité de déceler rapidement les situations de préjudice, exploitation, discrimination et de réagir efficacement auprès des autorités concernées

.habiletés à résoudre pacifiquement les conflits et à développer les assises démocratiques de notre milieu de vie et de la société
	C

Transformer les obligations morales en compétences mobilisatrices qu'on souhaite s'approprier sous forme de…                                                                               RESPONSABILITÉS



Inventaire des apprentissages requis à votre mobilisation

	SAVOIR-documenter
	SAVOIR-ÊTRE
	SAVOIR-FAIRE

	Des connaissances qui permettent une meilleure compréhension des droits de la personne et de la jeunesse, ciblant votre conscientisation des obligations légales qui en découle.


	Des attitudes qui permettent une ouverture face aux droits au Québec, ciblant votre volonté de transformer vos obligations légales en obligations morales et en devoirs qui en découle
	Des comportements qui  permettent de prendre en mains dans notre quotidien les droits et libertés du Québec, ciblant les responsabilités et les compétences qui en découle

	Quoi ?
- quels sont vos droits… leur
  origine… leur portée;

- concepts de base et principales
  institutions vouées à la
  promotion/protection des droits et
  libertés; 

- qu’est-ce que l’existence ou
  l’absence de droits change dans vos
  vies;

- quels liens faites vous entre vos 
  droits et les obligations légales
  qu’ils sous-tendent;
- principaux outils de promotion/
  protection des droits et libertés. 
	- pourquoi devons-nous promouvoir
  et défendre nos droits;

- nos perceptions des victimes et des

  mis en cause;

- fierté et engagement face à nos
  droits et libertés;

- solidarité avec ceux dont les droits
  sont bafoués;

- acceptation et respect face aux
  droits des autres et face à leurs
  différences;

- volonté de combattre les préjugés,
  stéréotypes et discrimination;

- conscience de l’interdépendance
  des droits et des personnes pré-
  requise à toute société juste,
  équitable et libre.


	- comment devons-nous promouvoir
  et défendre nos droits;

- faire les liens entre
  droits/obligations/devoirs et
   responsabilités;

- aptitudes et habilités à exercer ses
  droits et libertés et à défendre ceux
  de son entourage;

- capacité de déceler rapidement les
  situations de préjudice, exploitation,
  discrimination et de réagir
  efficacement auprès des autorités
   concernées;

- habilités à résoudre pacifiquement
  les conflits;
- prendre position face aux enjeux
  sociaux.

	Bien connaître les tenants et aboutissants de vos droits et de ceux des autres

CONNAÎTRE



	Vous sentir concerné pas vos droits et par ceux des autres 

VOULOIR
	Devenir actif et compétent dans la promotion et la défense de vos droits et de ceux des autres

POUVOIR






· de connaissance de ses droits et de ceux de son entourage, pour être en mesure de les faire respecter au moment opportun;
· de maintien des droits acquis,

· en partageant avec son entourage :

l’information

    possibles;


   les recours

· en dénonçant auprès des autorités compétentes toute violation de droits;
· en assurant un suivi vigilant et tenace aux dénonciations faites;
· de prévention des violations de vos droits, en ciblant les facteurs de risque dans la mise en œuvre de ressources d’aide/d’accompagnement pour la défense de ses droits et libertés;
· de développement de nouveaux droits ou de moyens de mise en œuvre :
· en identifiant les lacunes dans le filet de protection actuel des droits;
· en développant des consensus de valeurs sociales à travers des projets-pilotes de Charte des droits adaptée aux nouvelles réalités de votre existence;
· en tirant des conclusions éclairantes de ces projets-pilotes en vue de les traduire en revendications crédibles auprès des décideurs politiques;
· en forçant les tribunaux à préciser les tenants et aboutissants de certains droits, dont la jurisprudence permettra, soit de mieux identifier les vides juridiques à combler, soit d’agrandir la portée des droits en cause.

· d’harmonisation des droits et recours de la Charte avec les droits et recours de lois concernant des situations ou secteurs particulièrement névralgiques pour les populations-ciblées :
· en s’informant sur le contenu de ces lois;
· en se concertant avec les organismes institutionnels responsables de leur mise en œuvre et les organismes communautaires qui veillent à leur bonne application;
· en faisant des représentations/pressions sur le gouvernement pour qu’il amende, bonifie ou ajuste certaines lois et qu’il comble les vides juridiques si nécessaire.
Inventaire des lois susceptibles d’intéresser les personnes âgées (exemple)
· Les Chartes canadienne et québécoise des droits et libertés de la personne 

· Le Code civil du Québec et le Code criminel

· La Loi sur la sécurité du revenu

· La Loi sur la Régie du logement

· Codes de déontologie des professions soumises au Code des professions

· La Loi sur le curateur public

· La Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 

· La Loi sur les services de santé et les services sociaux

· La Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées

· La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels

· La Loi sur l’assurance-hospitalisation

· La Loi sur l’assurance-maladie/Loi sur l’assurance-médicament

· La Loi sur le partage du patrimoine familial

· La Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels

· La Loi sur les arrangements préalables des services funéraires et de sépultures

· Les Lois concernant la donation, le don d’organe et le testament

· Les Règlements municipaux concernant le zonage, la salubrité, la sécurité des résidences
· Loi sur la protection des consommateurs
Cibles prioritaires de mobilisation et lieux d’engagement

socio-communautaire

Quatre grands objectifs :

-
inciter les personnes à s’engager au niveau socio-communautaire en mettant leurs connaissances et expériences au profit des groupes/organismes de leur milieu de vie;

· pallier

l’absence


de certains services communautaires

la piètre qualité

jugés essentiels;
l’insuffisance




-
affirmer et développer la portée des droits reconnus à l’ensemble de la population via des projets-pilote;
· élargir les espaces d’échanges, multiplier les contextes de dialogue civique et de conciliations des besoins et des droits des uns et des autres en créant des forums – événements – débats de société, et en proposant des réformes sociales.
Les organismes de dépannage et de soins à domicile :


-
services bénévoles de soins à domicile;


-
centres d’action bénévole;


-
banques alimentaires;


-
banques de jouets, de meubles et de vêtements usagés;


-
popotes roulantes.

Le milieu communautaire autonome :


-
groupes communautaires de services et d’éducation populaire incluant certains services autogérés comme les cuisines collectives;

-
groupes de défense des droits;


-
groupes de femmes;


-
comités de citoyens;


-
regroupements régionaux et nationaux d’organismes communautaires.

Le milieu politique :


-
partis politiques;


-
mouvements sociopolitiques.

Le milieu syndical :


-
syndicats;


-
associations volontaires de type syndical/certains ordres professionnels.
Le milieu économique :


-
coopératives d’épargne et de crédit;


-
corporations de développement économique communautaire;


-
coopératives de consommation : logement, alimentation, etc.;

-
coopératives de travail;


-
groupes communautaires de services.

Le milieu institutionnel :


-
comités d’école;


-
CLSC et autres établissements publics;


-
commissions et comités locaux, régionaux et nationaux.

Tableau comparatif des cultures néo-libérale, communautaire et droits et libertés
	
                   Cultures

Perspectives


	Pan-économisme

(économie néo-libérale)
	Action communautaire

(économie sociale)
	Droits et libertés

(économie des Chartes)

	Mondialisation

des

      -   échanges

-   communications

Planète


	Développement

- économique (globalisation)

- des marchés dérèglementés à
  l’échelle planétaire
- englober dans la sphère

  marchande toutes les

  ressources et toutes les

  activités humaines, quitte à
  créer des conflits ou à polluer
  davantage
	Développement

- écologique
- systémique
- des réseaux d’entraide

- des marchés contrôlés par

la communauté, les

pouvoirs publics et le secteur privé (cf économie mixte)
	Développement

- démocratique

  (concertation politique

  internationale)

- instruments de :

  .  promotion

  .  protection

    des droits
- obligations

- mécanismes de

  règlements

  équitables des
  conflits



	Société

Québec
	Utilitaire

- de production

- de consommation

  . Recherche le profit pour les

    actionnaires

  . Fragilise la cohésion sociale

  . Augmente l’écart entre
     riches et pauvres
  . Réduction des contraintes à

    la libre entreprise et

    compétition
  . Obsolescence planifiée des
    objets
	Communautaire

- Échange/partage de

ressources/services niv. rég./local
- Recherche de
  solidarité

- Réduction des écarts

  . riches

  . pauvres

- Récupération et
  recyclage des objets
	Égalitaire

- Valorise

   . respect mutuel des

    différences

   . l’égalité des :

     . personnes

     . chances

   . la résolution
     pacifique

     des conflits

- Recherche de la
  justice sociale

- Réduction des
  facteurs de

  discrimination

- Partage équitable
  des objets recyclés


	
Individu


	- Maillon

   . anonyme

   . interchangeable

dans la chaîne de production
- consommateur/

  consommatrice
	Personne responsable avec des

        .  besoins
        .  ressources
Agent-e de changement
	Citoyen-ne engagé-e

avec des

          . droits
          . obligations
          . responsabilités

Gardien-ne de la démocratie

       . valeurs

       . institutions


Valeurs sociales-démocrates garantes d’une santé démocratique et communautaire, pour nous prémunir contre les effets néfastes de la culture néo-libérale, notamment la pauvreté.

Interdépendance

 .   des personnes, groupes, peuples




.   entre les cultures des droits, de la paix et de

 l’



l’action communautaire





convivialité, capital social
D Démocratie… davantage délibérative/participative; dignité humaine

Égalité-équité


Autodétermination  des personnes et des collectivités/authenticité/action communautaire

Liberté… respectueuse de celle des autres

Engagement citoyen/environnement sain

Solidarités inter   .  personnelles





.  culturelles 




.  générationnelles



.  qualité de vie, conciliation travail-famille



.  société davantage inclusive qu’exclusive
Les sociaux démocrates ne sont pas seuls au monde
À côté des valeurs sociales-démocrates cohabitent deux autres familles de valeurs qui soutiennent des aspirations tout aussi légitimes :
a)  les valeurs conservatrices :
-  la sécurité







-  la tradition







-  la responsabilité personnelle 







-  la compassion







-  le respect de l’autorité

b)  les valeurs libérales :
-  la liberté tout azimut






-  la compétence






-  l’efficacité - performance





-  l’esprit d’entreprise






-  la philanthropie






-  l’individualisme comme réalisation de soi

Comment concilier les valeurs sociales-démocrates

avec celles davantage conservatrices ou libérales

?

Quelques pistes pour concilier les valeurs sociales-démocrates

avec celles davantage conservatrices ou libérales
1.
En échangeant sur nos valeurs respectives pour en dégager les points de convergence

2.
En établissant un diagnostic sociétal le plus largement partagé possible

3. En interpellant l’ensemble des instances de la société civile, via diverses stratégies de mobilisation citoyenne

4. En stimulant la démocratie délibérative, via forums, débats publics sur les grands enjeux sociaux

5. En intégrant l’éducation citoyenne au curriculum scolaire

6. En préconisant une économie mixte : pouvoir public, économie sociale et secteur privé

7. En instaurant un système électoral par vote proportionnel

8. En valorisant la formulation de compromis sociaux avec un minimum de cohérence

9. En favorisant le développement du modèle coopératif

10. En convenant d’un contrat social entre l’État, le mondes des affaires/la grande entreprise et la société civile 

Développement social (D.S.)

Définition
Orientations

Initiatives

Actions                              par lesquels des      
.  individus-citoyens

Projets

.  collectivités locales



.  acteurs sociaux,

   .  participent

 


    collectivement        .  à l’identification des enjeux sociaux

   .  parviennent
.  au développement de leur communauté, 

dans le but








sociale


.  d’en améliorer la qualité de vie 

culturelle








économique


.  d’y promouvoir les droits sociaux inscrits dans les chartes              québécoise


                   universelle

Exemples

-  Transport collectif en milieux ruraux

-  Transport adapté aux personnes à mobilité réduite

-  Coalition de lutte contre la faim/la pauvreté

-  Création de logements abordables, cuisines collectives, popotes roulantes

-  Revitalisation de quartier

-  Mise en place de médias communautaires

.  journaux








.  radio








.  TV








.  sites internet

-  Création d’une maison intergénérationnelle

-  Création d’un centre de loisirs socio-culturels

-  Création d’un centre de recyclage :  friperie, ressourcerie

-  Création de réseaux d’entraide socio-communautaires

-  Création d’un fond pour développer une entreprise d’économie sociale
Développement social (D.S.)

Fondements

Le développement social résulte d’une intégration et d’une modulation des quatre cultures suivantes :

-  la culture des droits


.  respect de la dignité humaine liée à l’unicité de chaque personne



.  promotion/défense d’une société libre et démocratique 



.  résolution équitable/pacifique des conflits



.  recherche de justice sociale


.  dénonciation des facteurs de discrimination et de leurs effets

      préjudiciables

-  la culture de l’action communautaire



.  appropriation du pouvoir d’agir                 personnel




collectif


.  recherche de diverses formes de solidarité


.  responsabilisation (personnes-collectivités)


.  éducation populaire


.  développement du capital social

-  la culture d’une économie mixte


.  leadership partagé entre l’État, la société civile et le monde des

   affaires

.  engagement des pouvoirs publics

.  développement de coopératives

.  développement d’entreprises d’économie sociale

.  promotion de l’innovation socio-économique

-  la culture d’une citoyenneté engagée/planétaire


.  participation citoyenne s’abreuvant aux trois cultures précédentes


.  promotion/protection du Bien commun


.  priorisation du développement

.  humain durable








.  écologique


.  valorisation d’une démocratie
.  délibérative



.  participative


.  concertation
.  constats



.  décisions           entre les partenaires sociaux



.  actions
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Comment construire un programme de formation

(Extrait du document de Shirley Sarna, S’approprier les droits. Pour un militantisme des droits de la personne, 2002) 
Étude des besoins

Pour être efficace, un programme de formation doit partir du point où les participants sont rendus, ce qui exige une évaluation de leurs besoins. Le besoin, c’est la différence entre l’état actuel de la personne et l’état souhaité, soit la différence entre le point où se trouve cette personne et le point où elle souhaiterait être.

Une étude des besoins d’un auditoire ou d’un groupe-cible est essentielle afin d’orienter le contenu et les méthodes d’un programme de formation en droits de la personne en fonction des aspirations et des intérêts du groupe. Cette précaution permet d’atteindre des résultats plus concrets, plus pertinents et plus significatifs. Il est toujours dangereux de présumer des caractéristiques d’un groupe, sans commencer par un face-à-face ou un dialogue.

Une étude des besoins est un processus de cueillette d’information qui aide à cibler la clientèle. Voici quelques variables qu’il est important de considérer :

· L’âge

· Le sexe

· L’expérience de vie ou de travail

· Le degré de scolarité

· Les compétences ou les lacunes pertinentes à la question

· Les facteurs culturels, géographiques ou linguistiques pertinents

· La taille du groupe

Voici quelques questions à considérer :

1. Quels problèmes le groupe rencontre-t-il dans le domaine des droits de la personne?

2. Comment peut-on aborder ces problèmes dans le cadre d’une séance ou d’un atelier de formation sur les droits de la personne?

3. Quelle est la capacité d’apprentissage du groupe? Quelle est la meilleure façon de les rejoindre?

4. Laquelle (lesquelles) de leurs expériences de vie est pertinente pour l’élaboration d’un programme d’apprentissage?

5. Quelle est la motivation qui les amène à participer?

6. Qu’est-ce que les membres du groupe ont essayé de faire pour surmonter leurs problèmes?

7. Quels obstacles ont-ils rencontré ?

8. De quelles ressources disposent-ils?

9. Y a-t-il des organismes de l’extérieur qui seraient intéressés à répondre à leurs besoins?

Une étude des besoins peut se faire de diverses façons, comme :

· En dialoguant avec le représentant du groupe

· En discutant avec un petit groupe

· En échangeant avec des organisateurs ou des leaders de première ligne

· En consultant d’autres éducateurs, formateurs, ou des forces extérieures œuvrant dans le même environnement

· En participant, à titre d’observateur, à une activité ou à une situation que doivent affronter les membres du groupe

· En tirant au clair une démonstration de la situation ou du problème sur place, ou par tout autre moyen non-verbal

· En utilisant un questionnaire

· En faisant une pré-enquête.

L’analyse du contexte

L’analyse du contexte a pour but d’aider les groupes à identifier les forces et les faiblesses internes de leur organisation, compte tenu des occasions et des menaces ou des obstacles que présente leur environnement externe. Il s’agit d’une composante essentielle du processus de planification stratégique, qui permet de donner à l’organisation une base à partir de laquelle elle peut définir les enjeux stratégiques et élaborer des stratégies.6

Objectifs

Les objectifs, ou l’apprentissage espéré, constituent la partie la plus importante du programme de formation. Ils confèrent unité et cohérence à l’ensemble du programme, ils fournissent les critères de sélection des contenus et des stratégies, et constituent la base à partir de laquelle sera évaluée l’efficacité de l’apprentissage.

Dans la détermination des objectifs, la procédure suivante peut s’avérer utile :

1. Commencer par les besoins.

2. Énumérer les principaux objectifs (de 3 à 5) du programme.

3. Ajouter des objectifs secondaires dans chaque cas.

4. Répartir les objectifs selon des catégories précises.

5. Déterminer l’ordre de priorité des divers objectifs.

6. Établir l’ordre dans lequel vous énumérerez les objectifs.

Il est possible d’utiliser une séance de remue-méninges pour produire une longue liste d’objectifs possibles, qui seront ensuite regroupés en fonction de certains critères.  Les objectifs doivent être spécifiques, mesurables, atteignables, pertinents, situés dans le temps.7


Dans l’élaboration des objectifs, tenir compte des éléments suivants :

1. Les objectifs doivent être écrits en fonction des participants, et non de l’animateur.  Ainsi, il ne faut pas « renseigner les participant sur l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne », mais bien voir à ce que les participants « se familiarisent avec l’article 10… ».

2. Tous les objectifs doivent être présentés sous une même forme.  Leur énoncé devrait toujours commencer par les mêmes mots, comme « afin de… » ou « les participants… »

3. Les objectifs doivent être clairs, directs, simples et précis. Éviter les grandes formules qui sonnent creux (ex. pour l’amour de l’humanité…). Même s’il n’est pas nécessaire que chaque objectif soit relié à un comportement observable, chaque objectif doit être énoncé de la façon la plus précise possible.

4. Les objectifs doivent être réalistes et atteignables dans le contexte de la séance et du suivi.

5. Les objectifs doivent être de simples énoncés d’une seule intention, et non un ensemble de plusieurs objectifs réunis en un seul énoncé.

Il existe diverses façons de regrouper les objectifs en catégories.  La façon la plus simple est de les regrouper en fonction a) des connaissances, b) des compétences et c) des attitudes. On peut aussi les regrouper en fonction de domaines précis, comme : le domaine cognitif (les connaissances et les aptitudes intellectuelles), le domaine affectif (les attitudes et les valeurs), et l’aspect psychomoteur ou comportemental (l’action). L’ordre peut être inversé, selon la nature et le contexte de l’activité. Il existe des cadres de référence permettant d’analyser le genre et la complexité des objectifs poursuivis.

Le cadre de la formation

Il faut également tenir compte du cadre de la formation dans l’élaboration du programme. Le programme variera selon qu’il s’agira d’un atelier organisé dans les locaux d’un ONG ou d’un groupe communautaire, d’une séance de formation dans un établissement industriel, ou d’un congrès d’une association professionnelle ou d’un syndicat. Le cadre peut favoriser ou restreindre les possibilités d’un programme. Le programme doit être conçu en fonction des limites imposées par un cadre sur lequel ni les apprenants ni les animateurs ne peuvent exercer de contrôle. En ce qui a trait au cadre, les variables importantes sont les suivantes :

· L’environnement physique

· Le matériel disponible

· Les ressources disponibles (bibliothèques, ordinateurs, etc.)

· Le budget

· Le temps disponible.

La structure du contenu

Le contenu, c’est la « matière » du programme : les termes, les notions, les compétences, les méthodes, les attitudes et les valeurs que l’apprenant doit acquérir. Tous ces éléments s’articulent autour de quelques questions :

· Le choix : que doit-on transmettre?

· La structure : comment tout cela doit-il être structuré?

· La séquence : dans quel ordre doit-on présenter les divers éléments?

On peut commencer au choix en énumérant une liste de termes, de notions, de compétences, de méthodes, d’attitude et de valeurs qui découlent des objectifs. Souvent, les techniques de remue-méninges sont la meilleure façon d’y parvenir. L’étape suivante consiste à organiser cette « matière première » en fonction d’un cadre conceptuel. Ceci peut se faire de deux façons :

a) Au moyen de cartes conceptuelles qui illustrent les relations entre les idées (voir le tableau conceptuel présenté au début de ce document);

b) Au moyen de diagrammes illustrant les étapes dans l’élaboration d’une compétence précise.

Ensuite, regroupez ces éléments en un groupe d’items cohérents qui rejoignent certains objectifs, et donnez-leur un sous-titre. C’est un peu comme le fait de regrouper diverses phrases en un paragraphe.  Il s’agit d’une opération de logique; il faut voir à ce que le contenu soit complet. Il peut parfois être utile de considérer tous les éléments comme étant d’égale valeur ou importance, tout comme il peut être plus pertinent d’accorder une valeur différente aux divers éléments. Ce choix peut se faire en suggérant un temps de résumer le programme, à la fin.

Les stratégies

Les stratégies, ce sont les méthodes (ou les genres de démarches, comme l’enquête) et les techniques (les outils particuliers, comme les discussions en petits groupes) utilisées pour transmettre aux participants la compréhension des choses, la compétence et les attitudes.

En général, il y a trois grands types de stratégies :

· L’enseignement destiné à préciser les termes, les informations, les concepts et les relations, à partir surtout de textes, d’exposés et de démonstrations;

· Le « coaching », pour développer chez l’apprenant les compétences intellectuelles, physiques et sociales, en pratiquant la démonstration, l’imitation, le « feedback » et la pratique;

· Le questionnement et le dialogue, pour stimuler la réflexion et éclaircir les notions de valeur.

L’évaluation

Tout programme d’apprentissage doit donner aux participants la possibilité de se faire une idée de ce qu’ils ont appris et de ce qu’ils ont retenu, et de la qualité de leur apprentissage.

L’évaluation précise à quel point les pratiques pédagogiques correspondaient à l’apprentissage souhaité. L’animateur doit se préoccuper du défi que le programme a posé aux apprenants et du degré de motivation que le programme a suscité chez les apprenants. Loin d’être simplement un exercice final, l’évaluation est un volet de la planification.8
L’évaluation diagnostique ou formative se fait à diverses étapes de la formation :

· Sous forme de pré-test, au tout début du programme, sous forme de questionnaire oral rapide;

· Tout au long du programme, peut-être après chaque étape importante, afin d’assurer un « feedback » quant au niveau de compréhension et d’orienter les activités subséquentes;

· À la fin, pour indiquer les activités futures et le suivi.

L’évaluation sommative peut être faite à la fin du programme pour mesurer les connaissances acquises par rapport aux objectifs du programme.

Même si l’évaluation porte à la fois sur le procédé (le comment) et sur le produit (le quoi), l’évaluation doit révéler ce que nous savons, ce que nous sommes en mesure de faire, ainsi que nous croyons et comment allons agir.

En retour, tout programme d’apprentissage doit être évalué périodiquement, pendant toute sa durée. Tout programme doit être jugé en fonction des critères suivants :

· La pertinence : le programme convient-il aux objectifs, compte tenu du raisonnement impliqué, des hypothèses de base, des apprenants et du contexte social?

· La cohérence : la relation entre les objectifs poursuivis et les résultats réels de l’apprentissage.

Les ressources nécessaires

Tout programme de formation en matière de droits de la personne exige certaines ressources permettant aux participants d’atteindre les objectifs du programme. Les ressources les plus courantes sont les suivantes :

· Un animateur

· Un manuel ou un texte de base

· Du matériel audio-visuel (acétates, tableaux, diagrammes, affiches, cassette-audio, cassettes-vidéo)

· Du matériel spécialisé (fourniture d’artiste, ordinateur, logiciels)

· Des locaux particuliers (lieux historiques, quartier ethniques, etc.)


8 Martin, J.P. A Handbook on Self-Help Human Rights Education. P. 15.

4.2 Résolution pacifique des conflits
4.2.1 Définition d’un conflit

Une situation conflictuelle se caractérise essentiellement par trois composantes :

a)  un objet de conflit à identifier :  le différend, l’enjeu au cœur du litige, les raisons/causes de l’affrontement

b)  des entités antagonistes à différencier :  personnes, groupes, institutions

c)  à quelle échelle se vit le conflit, dans quel contexte ? : une équipe de travail, une organisation, une communauté, un quartier, une ville, etc

4.2.2 Gestion de conflit et négociation

Tout conflit oscille entre deux pôles de négociation selon les circonstances

	Méfiance

Affrontement


	
         Négatif     ●
	
	
       ●  Positif

	Confiance
Coopération
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	      Occasion de
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	Contraindre  l’autre
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	      Admettre la

      possibilité d’une

      influence réciproque
	


4.2.3
 Les étapes de la gestion d’un conflit( (négociation)
1. Acceptez le problème sans vous mettre sur la défensive.

2. Définissez la controverse : les éléments, composantes, points d’achoppement. 
3. Énoncez vos opinions; appuyez et stimulez la discussion par des remarques constructives.

4. Discutez des solutions de rechange et parvenez à une solution mutuellement acceptable.

5. Énoncez de nouveau le compromis pour qu’il soit compris par tous.

6. Appliquez le compromis.

1. Acceptez le problème
Il s’agit peut-être de la partie la plus difficile. Nous n’aimons pas que l’on dise du mal, surtout s’il s’agit de nous. Notre réflexe, c’est de nous mettre sur la défensive. Surveillez ces comportements types :

-
des paroles qui évaluent ou jugent au lieu de décrire;

-
des paroles qui dénotent une volonté agressive de contrôler au lieu de se concentrer sur les enjeux;

-
des paroles qui laissent entendre une stratégie ou une manipulation plutôt que l’honnêteté;

-
des paroles qui dénotent de l’indifférence plutôt que de la considération pour les autres;

-
des paroles qui ne mettent pas tout le monde sur le même pied. Acceptez le problème; ce n’est pas grave. Personne n’est parfait et accepter le problème ne diminuera pas votre confiance en soi. 

2. Définissez le problème ou la controverse
Comment faire? Paraphrasez ce que l’autre personne vous dit. Assurez‑vous de comprendre ce qui est dit et ce dont on parle. 

3. Énoncez votre opinion
C’est votre chance. Faites valoir vos droits et responsabilités, favorisez la communication, utilisez la rétroaction. Vous avez ici l’occasion de mettre les faits au clair. Évitez toute rétroaction faite de blagues, de critiques, de sermons, de conseils, de leçons ou d’avertissements. Ayez à l’œil celles et ceux qui prétendent qu’il n’y a pas de problème ou qui tentent de lire dans vos pensées pour révéler ce que vous pensez vraiment ou ce qui vous dérange sérieusement. 
4. Parvenez à une solution mutuellement acceptable
C’est un compromis. N’oubliez pas que la vie n’est pas « juste ». Qui est‑ce qui a dit que chaque solution à un problème devait être « juste »? La clé, c’est une solution mutuellement acceptable. Les deux parties doivent se quitter avec le sentiment qu’elles ont « gagné » quelque chose. 

5. Confirmez et énoncez de nouveau
Combien de fois, pour une raison ou pour une autre, êtes-vous arrivé à une conclusion sans que personne n’y comprenne quoi que ce soit? Énoncez de nouveau le compromis obtenu pour que vous compreniez tous deux le problème et le fait de l’avoir solutionné ensemble. 

6. Appliquez la solution
Après avoir convenu d’une solution, passez à l’action. Mettez la solution à exécution et acceptez d’évaluer son bon fonctionnement à un moment précis et à partir de critères que vous aurez déterminés ensemble.
« Pour qu’un conflit soit la sage-femme du développement plutôt que de l’oppression, il faut l’aborder positivement »
4.2.4
Gestion de conflit et médiation
Qu’est-ce que la médiation?

La médiation implique l’intervention d’un tiers neutre pour aider les parties en conflit :

-
à cerner la raison du conflit ou de l’impasse;

-
à atténuer leurs différends;

-
à parvenir à une solution ou une entente mutuellement acceptable;

par les moyens suivants :

-
en recherchant les faits;

-
en permettant aux parties d’exprimer leurs sentiments;

-
en faisant de la conciliation;

-
en négociant avec les parties.

Les comportements à éviter sont :

-
donner des conseils à une partie ou à une autre;

-
être condescendant;

-
toujours s’ériger en juge ou lancer des accusations;

-
faire de la psychanalyse;

-
être dominateur, imposer son point de vue;

-
se montrer surpris;

-
croire une partie plutôt qu’une autre.

Les parties en conflit doivent sentir :

-
que leurs sentiments et leurs préoccupations ont été bien compris et correctement interprétés;

-
qu’elles ont la chance d’expliquer de nouveau leurs préoccupations si elles sont mal comprises; 

-
qu’on les a écoutées et qu’elles sont importantes;

-
que l’engagement du médiateur est sérieux.
Pourquoi participer à la médiation ?
Le processus de médiation n’est efficace que si les parties en conflit acceptent de leur plein gré d’y participer, car :

-
les parties veulent se libérer du poids que représentent l’insatisfaction et la frustration refoulées pendant le conflit;

-
elles sentent le besoin de mettre fin à l’impasse et de consacrer leur énergie à résoudre les différends d’une manière plus constructive;

-
dans la plupart des cas, les parties veulent mettre fin à la confrontation, mais ne savent pas comment se comporter dans des situations litigieuses découlant de relations interpersonnelles;

-
chaque partie veut sauver la face et trouver une solution acceptable et satisfaisante pour tous. 

Les compétences du médiateur

Les qualités que le médiateur doit incarner sont :

-
la conviction : le médiateur doit persuader les parties qu’il veut les aider;

-
la participation active : le médiateur doit accorder de l’importance au problème;

-
l’impartialité : l’objectivité est de rigueur;

-
l’indépendance : le médiateur doit faire preuve d’indépendance dans ses jugements et éviter de céder à des manœuvres déloyales entreprises par l’une ou l’autre des parties pour l’influencer;

-
l’aptitude à l’esprit critique : le médiateur doit se concentrer sur l’essentiel et se garder de raisonner de façon sélective.
Le médiateur peut employer les expressions suivantes pour paraphraser, reformuler ou résumer ce qui a été discuté :

-
Il semble que…

-
On dirait que…

-
Si j’ai bien compris…

-
Nous avons une situation où il pourrait y avoir …

-
J’ai l’impression/le sentiment…

Le médiateur essaie en même temps de limiter les comportements et les discours perturbateurs et non constructifs, par exemple, les interruptions, les blâmes, etc. : 

-
en remplaçant les termes hostiles par d’autres plus conciliants;

-
en neutralisant les partis pris et les préjugés négatifs en proposant d’autres moyens d’expression;

-
en distinguant les intentions des actions; 

-
faisant ressortir les objectifs communs aux deux parties. 

Pour qu’il y ait médiation, il y a des conditions préalables à respecter, à savoir :
-
le libre consentement des personnes (volonté);
-
la confidentialité des propos;

-
la capacité de décider des personnes impliquées (pouvoir de prendre des décisions);

-
une confiance dans la démarche et dans la personne qui agit comme tiers;

-
la bonne foi des parties;

-
la volonté de changer la situation.

Ces conditions étant respectées et acceptées, le processus de médiation peut être amorcé, et le tiers s’assurera que ces conditions sont présentes tout au long de l’intervention.

« Il n’y a pas deux personnes qui ne s’entendent pas; il n’y a que deux personnes qui n’ont pas encore discuté ensemble »




(proverbe africain)
La pratique de la médiation

1re étape :  La stabilisation : introduction du processus de médiation
Le médiateur intervient pour mettre fin aux comportements violents ou agressifs. Les protagonistes doivent se calmer, le cas échéant. Le médiateur leur parle poliment, fait preuve d’ouverture d’esprit et de respect, et les rassure en expliquant : 

-
qu’ils peuvent avoir de l’aide pour redresser la situation;

-
qu’il existe une autre façon de régler le problème.

2e étape :  La communication : définition du conflit et de ses effets sur les parties
Les parties présentent à tour de rôle leur version des faits, pendant que le médiateur écoute attentivement et intervient s’il y a lieu. Le médiateur énonce de nouveau le problème; il peut poser des questions afin d’éclaircir les faits. Chaque partie doit se sentir écoutée et comprise. 

3e étape :  La recherche d’un terrain d’entente : exploration/priorisation d’hypothèse de solutions
Le médiateur tente de persuader les parties de trouver un moyen de coopérer en les aidant à explorer certaines solutions possibles et à en évaluer la faisabilité. 

Il encourage les parties en faisant ressortir les progrès réalisés de part et d’autre et en faisant le point sur l’évolution du processus.

4e étape :  La mise au point d’un scénario de dénouement/de compromis
Une entente est réalisable si les parties commencent à voir leur relation sous un éclairage différent, plus positif. Le médiateur aide les parties à préciser les dispositions de l’entente en s’assurant qu’elle sera juste et équitable et en vérifiant les conditions de son application, c’est-à-dire l’heure, l’endroit, les moyens, etc. Il est possible d’exprimer l’entente par un énoncé d’intention de la part des deux parties. 

On devra aussi s’assurer d’une modalité de suivi et d’évaluation de la solution retenue.

La médiation aura réussi si les parties sont parvenues jusqu’ici :

-
à clarifier et à améliorer leur relation;

-
à trouver réponse à leurs préoccupations;

-
à jeter les bases de relations futures tout en maintenant le caractère privé de leur conflit;
-
à se doter de mécanismes de résolution des conflits
« L’histoire n’est qu’à moitié racontée quand une seule partie la raconte »




(proverbe islandais)
Distinguer la médiation des autres modes de résolution d’un conflit
LE PROCÈS : procédure intentée devant un tribunal par des parties qui vont demander à un tiers, le juge, de trancher le différend qui les oppose et de faire exécuter la sentence qu’il aura rendue.

L’ARBITRAGE : les parties vont demander à un tiers « l’arbitre » de régler le différend qui les oppose. L’arbitre rend une sentence qui s’impose aux parties, mais il n’a pas le pouvoir de contraindre les parties à son exécution.
L’EXPERTISE : consiste à faire appel à un expert pour avoir son avis sur un problème technique. L’expertise peut-être judiciaire si le Juge l’ordonne ou conventionnelle si les deux parties y font appel volontairement.
LA CONCILIATION : fait intervenir un tiers bénévole, le conciliateur, qui figure sur une liste dressée par le tribunal. Le conciliateur reçoit aussi les parties en dehors de tout procès. Le rôle du conciliateur est de concilier les parties, de proposer une solution après avoir entendu les parties et d’obtenir leur assentiment à celle-ci.
LA TRANSACTION : est un contrat écrit par lequel les parties terminent un litige ou un différend. C’est un accord. L’originalité tient à ce que cette transaction est un écrit obligatoire qui repose sur des concessions réciproques des parties et possède l’autorité de la chose jugée.
LA NÉGOCIATION : s’applique lorsque l’on tente d’obtenir un accord. La négociation est utilisée lorsque deux parties qui ont des intérêts divergents ou opposés formulent des offres et des demandes au cours de pourparlers dans l’espoir de régler à l’amiable une difficulté. Au contraire de la médiation, elle peut être réglée sans la présence d’un tiers par les parties elles-mêmes.
Tiré du site www.mediation-net.coom, février 2007





5.

Stratégies de vigilance, lutte, développement pour de meilleurs services gouvernementaux et la sauvegarde des fonctions étatiques de fondation/promotion/protection des droits et libertés
5.1 Qu’est-ce que la promotion et la défense des droits (« l’advocacy »)? 
(Extrait du document « S’approprier les droits : Pour un militantisme des droits de la personne », CDPDJ, Shirley Sarna, 2000 

La promotion et la défense des droits (« l’advocacy ») est une forme d’intervention destinée à influencer les décisions politiques au niveau national et international. « L’advocacy » est un processus qui part du citoyen et qui consiste en une série de gestes destinés à attirer l’attention d’une collectivité sur un problème précis, à orienter les décideurs politiques vers une solution, à influencer la nature et la mise en œuvre des lois et des politiques publiques.

Toute initiative en matière de promotion et de défense des droits « l’advocacy » exige de l’organisation, de la stratégie, de l’éducation, des communications, un certain rayonnement et de la mobilisation.  Par conséquent, « l’advocacy » doit supposer la mise en œuvre de plusieurs démarches :
-
Cerner, de façon précise, une question, un problème ou une préoccupation dont la solution peut exiger l’action des citoyens;

-
Enquêter sur la nature et l’étendue du problème;

-
Définir une position claire et nette ainsi que les règlements souhaités (p. ex. : articuler les droits souhaités et soumettre des projets de loi ou de politique);

-
Articuler la stratégie (p. ex. : objectifs, buts, actions);

-
Établir des alliances pour appuyer le projet soumis;

-
Former les intéressés, les alliés et le grand public;

-
Faire des représentations pour obtenir les changements souhaités ou piloter des causes types afin de déterminer la nature des droits ou d’obtenir le jugement souhaité.

Il existe de nombreux exemples de « l’advocacy » dans le cadre desquels un organisme prend l’initiative de définir un problème, de proposer un remède, de susciter l’appui d’un certain nombre de personnes, et de faire pression pour obtenir les changements nécessaires.  Ainsi, des communautés ont été mobilisées afin de protéger leur territoire contre les pratiques destructrices de l’industrie et des gouvernements, contribuant ainsi à construire le mouvement en faveur du respect de l’environnement.

« L’advocacy » fait appel à la même approche.  Il s’agit de répondre aux intérêts des citoyens en transformant les droits théoriques en droits réels pour la personne, de passer d’un « droit sur papier » à un « droit incarné dans la réalité des choses ».  Il s’agit de faire appel à des normes et à des mécanismes nationaux et internationaux pour tenir les gouvernements et les institutions responsables de leurs actions et pour rendre l’ensemble du système plus sensible.

L’objectif de toute formation en matière « d’advocacy » est de provoquer un changement social sous une forme ou sous une autre.  Cette formation en matière de promotion et de défense des droits porte sur la nécessité de réunir des données et des arguments dans le but d’amener un changement social et de lutter contre les violations des droits de la personne.

« L’advocacy », tout comme la formation qui s’y rattache, peuvent varier en fonction des réalités suivantes :

-

La forme de l’action à prendre (juridique, législative, administrative, opinion publique, affaires
      internationales, etc.);

-
Les normes nominatives et les institutions invoquées (aspect juridique ou moral, droit international ou interne, etc.);

-
La nature de la violation des droits (droits fondamentaux, droits à l’égalité, etc.);

-
Les acteurs en présence : s’agit-il d’un groupe privé (religieux, ethnique, professionnel, ONG, etc.) ou d’une personne, d’un organisme gouvernemental, de la presse, et surtout les acteurs sont-ils les violateurs des droits de la personne, les personnes qui souffrent de violations, ou des tiers?

-
Les méthodes et les stratégies utilisées pour mettre en œuvre et promouvoir les droits;

-
Les capacités d’expression requises (juridiques, ONG, médias, éditoriaux, etc.);

-
Les liens avec d’autres dossiers, projets ou organismes.

Il est rare que, à elle seule, la formation ou l’injection de connaissance ou d’informations infléchisse le comportement ou l’attitude d’un organisme ou d’une communauté. Cette formation doit comporter une dimension revendicatrice afin de provoquer un changement.

Qui peut être « advocate » ou agent de changement?

L’agent de changement est souvent une personne qui est membre de la communauté ou du groupe, qui vient de la communauté, ou qui a vécu les lésions de droits qui prévalent dans la communauté. Cependant, ce n’est pas nécessairement le cas. Ce peut aussi être une personne très respectée venant de l’extérieur de la communauté, et qui a déjà fait ses preuves dans d’autres situations. Ce genre de personne ou de groupe de personnes crée le type d’environnement ou de situation propice à un scénario ou les personnes interagissent, apprennent ensemble, apprennent l’un de l’autre, échangent, innovent, planifient et aménagent le changement. Ces personnes parviennent souvent à résumer et à définir les besoins et les aspirations du groupe.

Il est important que l’agent de changement sente que la démarche vise un objectif juste.  Cette conviction peut s’établir en procédant à un auto-examen ou à une clarification des motifs de la démarche.  Voici quelques questions pertinentes à se poser :

-
Pourquoi faisons-nous cela?

-
Qu’est-ce qui nous motive?

-
Comment justifiez-vous votre démarche?

-
Comment expliqueriez-vous votre geste aux personnes que vous voulez rejoindre?

Le rôle de l’agent de changement

L’agent de changement fournit une aide active tout au long de la démarche en témoignant de son engagement en faveur des objectifs et des convictions selon lesquels le changement est possible.  Cette personne aide à étudier les faiblesses et les obstacles et aide à aller chercher et à tester des idées nouvelles.  L’agent de changement doit être sensible à la façon dont les groupes nuisent ou aident à l’épanouissement et à la prise de décisions, et créent des occasions d’améliorer la conscience et l’estime de soi de chaque membre du groupe ou de la communauté.

Le rôle de l’agent de changement consiste à s’acquitter d’une vaste gamme de responsabilités, incluant les activités suivantes :

-
Diagnostiquer la nature du problème en matière de droits de la personne

-
Évaluer les motivations et les capacités de changement du groupe ou de la communauté

-
Évaluer ses propres motivations et ses propres ressources

-
Choisir les objectifs appropriés

-
Choisir un point d’insertion ou un rôle approprié

-
Créer et maintenir les relations avec le groupe ou la communauté

-
Identifier et faciliter les étapes du processus de changement

-
Choisir les techniques et les modes de comportement qui s’imposent à chaque étape du changement

-
Contribuer au développement, au sein du groupe, de compétences de base en matière de promotion et de défense des droits de la personne.2


Types « d’advocacy »

· L’intervention juridique est un mode d’action important qui touche à l’essentiel de certaines violations des droits de la personne.  Ce type d’intervention porte sur :

-
La rédaction ou la réforme des lois

-
L’étude de cas juridique
-
Des services para-juridiques… notamment pour les personnes démunies
-
Le recours au droit international/national en faisant appel aux tribunaux
-
Le recours aux techniques de règlement de conflits.

· Documentation de diverses problématiques de droits (monitoring). Ceci suppose qu’on recueille des informations sur les lieux, afin de déterminer la nature de la situation en matière de droits de la personne de la façon la plus précise et la plus complète possible. La documentation est un processus qui consiste à enregistrer et à organiser les renseignements de façon systématique, afin que ces renseignements soient faciles à trier et à diffuser éventuellement.  Les techniques de « monitoring » comportent :

-
La cueillette de données

-
Les entrevues                                                                        Maintenir un état de vigilance
-
La rédaction de rapports                                                       en vue de préparer
-
La documentation vidéo : images-son                                  d’autres opérations
-
Les liaisons internationales

-
Les méthodes de recherche sociologique
· La création de groupes de défense de droits est une façon de réunir les forces et les énergies diffuses de façon à créer une base à partir de laquelle il devient possible de lancer des activités de protection et de promotion des droits.  Ce volet comporte notamment :

-
Le recrutement et la formation de membres

-
La gestion de ressources humaines/financières/matérielles
-
La planification, la gestion et l’évaluation de projets
-
L’évaluation des enjeux sociaux/communautaires
-
Le développement d’un leadership face à une
-  problématique

-  cause
· Occupation concertée de l’espace médiatique

On peut cultiver les relations avec les médias afin de répandre le message du groupe et d’influencer l’opinion publique grâce aux techniques suivantes :

-
Les communiqués de presse

-
Les organismes de presse internationaux

-
Les documentaires

-
Les programmes radio- TV - Internet
-
La rédaction de rapports

-
Le journalisme d’enquête

-
Les courriers des lecteurs.

· Les relations avec les gouvernements et les organismes para-gouvernementaux exigent que l’on sache comment et quand intervenir publiquement et/ou privément :

-
En faisant des représentations

. au niveau de l’exécutif


. au niveau législatif


. au niveau des partis politiques


. auprès des organismes institutionnels de défense des droits et libertés 

Exemples d’activités d’« advocacy » :
-
La planification de campagnes de sensibilisation
-
La vulgarisation des droits de la personne

-
La création et le maintien de réseaux de militants
-
Les rencontres publiques d’information

-
Les créations artistiques, affiches, productions musicales ou théâtrales

-
Les manifestations, défilés et marches pour dénoncer les responsables de violation de droits
-
Les revendications auprès des personnes qui prennent des décisions

« Où commencent les droits de la personne ? N’importe où. Près de chez soi. S’ils ne signifient rien là où on vit, il en sera de même partout ailleurs. Sans un effort collectif de citoyens vigilants pour les faire respecter dans leur milieu, il y a peu de chances de les voir progresser sur le reste de la planète »
Éleanor Roosevelt, lors du 10e anniversaire de la proclamation de la DUDH
Devenir agent de changement (advocacy) avec des personnes vulnérables
Pourquoi vouloir devenir un « Conseiller engagé dans la protection des droits et libertés » ?
-
pour traduire votre volonté/engagement à défendre les droits et libertés des personnes démunies/vulnérables, et à trouver des réponses adéquates à leurs besoins, et œuvrer éventuellement au sein d’un service d’aide et d’accompagnement pour la défense des droits.  

-
pour protéger et promouvoir…

-
la capacité des personnes vulnérables à s’autodéterminer, en gardant un contrôle sur leur vie;


-
leurs habiletés à réaliser ce qu’elles désirent ou projettent;


-
leurs habiletés à exprimer leurs besoins, opinions, problèmes en toute confiance;


-
leur engagement dans des décisions/actions qui vont dans le sens de leurs intérêts et d’une meilleure qualité de vie.

-
pour dégager une marge de manœuvre/établir un rapport de force d’égal à égal avec leur entourage



(
qui leur permettent de prévenir ou de se sortir de situations
d’impuissance



(
caractérisées
par une incapacité à bien gérer les 
émotions


concernées dans une






aptitudes


situation donnée







connaissances


ressentie comme







ressources


une impasse

-
pour agir AVEC la personne plutôt que POUR le bien-être de la personne
« La beauté fascine et séduit l’autre, l’intelligence éblouit et subjugue l’autre, mais seule une respectueuse bonté captive et touche vraiment l’autre. »









Anonyme
Comment devenir un « Conseiller engagé dans la protection des droits et libertés » ?
-
en respectant d’abord et avant tout la volonté des personnes vulnérables, qu’elle soit exprimée de vive voix ou par un document ou mandat indiquant ce qu’elle souhaite en cas d’inaptitude
-
en l’absence de référence, il convient de procéder sur la base de ce qu’on croit être les intérêts supérieurs des personnes concernées
-
en s’assurant prioritairement que les droits que les personnes ont décidé de faire valoir pour elles-mêmes sont bel et bien reconnus et respectés par les instances de leur entourage

-
en les supportant dans la satisfaction de leurs besoins et le maintien de leurs droits par l’entremise d’une patiente et respectueuse relation de confiance de plus en plus significative
-
en rendant disponibles et accessibles toute l’information et les ressources juridiques et communautaires requises à la solution du problème, dès le moment où les circonstances l’exigent, afin que les personnes concernées puissent faire une lecture éclairée de leur situation et des choix conformes à leurs besoins et intérêts 

-
en privilégiant une approche systémique des problèmes qui tient compte…

-
du contexte historique

-
de toutes les personnes/instances en cause et de leurs capacités d’interaction


-
des enjeux en matière de droits et libertés


-
des facteurs qui freinent son autodétermination comme la pauvreté, les préjugés, l’isolement social, la maladie, des handicaps, etc…


-
d’une recherche multidisciplinaire et créative de solutions parfois innovatrices

-
en s’informant – se perfectionnant sur…

-
les stratégies de promotion et de protection des droits et libertés

-
les techniques de relation d’aide

-
les techniques de médiation, conciliation et résolution pacifique des conflits


-
toutes stratégies mobilisatrices complémentaires
5.2

Désobéissance civile
Les moyens d’action « alternatifs » et la désobéissance civile
La désobéissance civile est un moyen d’action qui fait partie de l’action directe. Elle fait partie d’un plus large éventail, soit des méthodes d’action de la résistance non-violente. L’action non-violente est en fait un moyen de résistance qui s’attaque aux mécanismes du pouvoir. Considérée comme un outil de lutte et de résistance redoutable, la désobéissance civile est utilisée par les groupes et les mouvements sociaux depuis de nombreuses années. Au cours de l’histoire, l’exemple le plus connu fut celui de Gandhi en Inde.
La désobéissance civile défie ouvertement et de manière non-violente le pouvoir en place. Considérée comme un geste légitime face à des lois et des politiques profondément injustes, la désobéissance civile est une méthode qui va au-delà des limites de la légalité, défiant ainsi ouvertement l’autorité. Les gens qui y participent posent donc un geste de citoyenneté et de profond humanisme.
L’expérience des dernières années nous apprend que la réussite d’activités alternatives dépend de plusieurs facteurs. Sans être exhaustifs, nous pouvons identifier plusieurs éléments qui nous semblent essentiels.

1.  L’adhésion à l’action
Il faut que le projet reçoive l’assentiment et l’appui d’une grande partie des membres actifs du groupe, des groupes qui proposent le projet et des groupes qui s’intéressent à la démarche. Le projet doit être un projet rassembleur.
2.  Pas d’opposition majeure
Il ne doit pas y avoir d’opposition ni de dissension importante à l’intérieur du groupe, tant sur le projet lui-même que sur les autres aspects de la vie interne du groupe. Faute de quoi, le projet risque d’exploser au moment de sa réalisation.

3.  La collectivisation de l’action

Il faut que le contenu de la démarche soit planifié collectivement. Il serait également très souhaitable que le plus de monde possible soit impliqué dans l’ensemble du processus. Il faut que chaque personne du groupe se sente partie prenante de la démarche et que le projet devienne le sien.

4.  Les objectifs 

Nous devons toujours avoir en tête les raisons pour lesquelles nous voulons entreprendre l’action et nous les rappeler régulièrement. Avant de passer à l’élaboration du plan d’action, il faut bien clarifier et expliquer les objectifs pour lesquels nous voulons entreprendre cette mobilisation.

5.  La créativité

Nous devons laisser une place à la créativité, surtout dans le processus de mise en branle de l’action. Il faut présumer que toutes les idées peuvent être bonnes. Il faut éviter de s’autocensurer, de censurer les autres et d’avoir peur du ridicule. Il ne faut pas mettre de barrières à notre imagination. Nous devons essayer de créer une ambiance dans laquelle tout le monde sent à l’aise de s’exprimer librement. 

6.  Un comité de stratégie
Il faut former un comité de travail qui sera en charge des questions concernant la sécurité, les stratégies, les tactiques, etc. Ce comité est tout particulièrement important lors des activités où il est question de désobéissance civile non-violente. Ce comité doit fournir aux participant-es les informations pertinentes tout en s’assurant de ne pas dévoiler les renseignements dits stratégiques.

7.  Bien informer les participant-e-s

Il faut organiser des rencontres d’information pour les personnes intéressées à participer à l’activité. Lors de ces rencontres, il faut bien leur expliquer pourquoi nous entreprenons cette action, en quoi elle consiste, quel en est le déroulement, quel est leur rôle et quels en sont les conséquences et les risques, s’il y en a. En fait, la transparence est de rigueur !

Les pièges à éviter

Même si toutes les conditions de la réussite sont réunies, le succès n’est pas assuré. Il y a certains pièges qu’il vaut mieux éviter. En voici quelques-uns.
1.  La place prise par l’action

Nous ne devons jamais oublier qu’une action est un moyen et non une fin en soi. Il ne faut pas que le moyen choisi prenne une place si importante que l’objectif de l’action soit oublié. Si nous entreprenons une action, c’est parce que nous avons quelque chose à revendiquer. Il faut éviter de tomber dans le piège de l’activisme pour l’activisme.

2.  Éviter les agitateurs

Dans le déroulement de l’action, il peut arriver que des agents provocateurs se présentent. La meilleure attitude à adopter serait de ne pas répondre à leurs provocations, de les ignorer et, si possible, de les isoler. Pour ce faire, il faut prévoir à l’avance ce genre de situation et avoir un plan d’intervention déjà prêt. 

3.  Éviter l’improvisation
Toute action doit être préparée longtemps à l’avance. Cette affirmation est d’autant plus valable quand il s’agit de réaliser un type d’action que nous ne sommes pas habitués à organiser. Tout le processus d’organisation et de planification est très important. Ce processus est aussi important que l’action elle-même.

« La qualité la plus importante dont une personne a besoin pour apporter sa contribution au monde extérieur est sa capacité à ne pas se conformer; c’est sa capacité à poser des questions de fond sur ce qui paraît ordinaire ou normal dans notre environnement; et c’est surtout sa capacité à prendre des risques.
Cela signifie également que nous devons lutter contre la paresse et la tendance que nous avons acquise en société de nous conformer docilement à la règle. Nous devrions tous, selon l’idéal démocratique, nous sentir un peu rebelles ».
Federico Mayor, ancien directeur de l’UNESCO.

« Se donner à ce qui sera, malgré la résistance de ce qui est ».  
Victor Hugo 
6.
Stratégies de concertation entre le réseau d’action communautaire et les organismes institutionnels de protection des droits et libertés : Management de la concertation

6.1
Quels en sont les principaux pré-requis ?
6.2

Pourquoi la concertation ?

6.3

La concertation, c’est quoi au juste ?

6.4

Qui est impliqué-e dans une démarche de concertation ?

6.5

Comment fait-on cela ?

6.1

Quels en sont les pré-requis de base ?

-
Ouverture à se laisser influencer face aux décisions à prendre : la qualité des actions concertées est proportionnelle au partage des savoirs, des informations et des décisions.

-
Volonté de la part des personnes représentant les organismes de se doter de conventions adéquates de fonctionnement.
-
Reconnaissance de l’importance de l’apport spécifique de chaque organisme engagé dans la concertation en combinant les savoirs des uns et des autres.
-
Reconnaissance du fait que les besoins de la population et/ou des clientèles sont la raison d’être des établissements et des organismes et qu’à ce titre, leurs besoins transcendent ceux des établissements/des organismes.
-
Reconnaissance que chaque sous-région a des particularités aux plans territorial et organisationnel dont il faut tenir compte.
-
Reconnaissance des missions propres de chacun des organismes engagés dans la démarche de concertation et recherche d’un mode de fonctionnement qui respecte ces particularités et responsabilités, le tout dans des rapports de pouvoir égalitaire.
-
Volonté d’aller jusqu’au bout des décisions et des actions mises en œuvre conjointement.
-
Reconnaissance que la controverse souvent issue d’une vision différente des problèmes/solutions, mérite qu’on approfondisse les échanges, car le dénouement d’une controverse permet souvent l’innovation.
6.2

Pourquoi la concertation ?
-
Pour faciliter les rapprochements entre les organismes communautaires et les organismes institutionnels de protection des droits.
-
Pour rejoindre une population ou un public-cible dans un optique de mobilisation ou de responsabilisation.
-
Pour démocratiser les services gouvernementaux.
-
Pour prendre des décisions mieux éclairées : contenu/processus.
-
Pour favoriser l’émergence d’un leadership fort en matière de droits et libertés et donner ainsi plus de poids aux revendications.
-
Pour permettre aux organismes communautaires concernés de faire connaître leurs besoins, leurs intentions, leurs aspirations en vue d’influencer certaines orientations/opérations des organismes institutionnels.
-
Pour faire émerger des consensus/convergences d’idées entre les membres des organismes concernés permettant ainsi d’enraciner davantage leurs actions mutuelles en vue de meilleurs résultats.
6.3

La concertation, c’est quoi au juste ?
Globalement, c‘est un modèle de participation pour une démocratie en devenir, impliquant un processus décisionnel à la fine pointe de l’information.
Plus spécifiquement, c’est un instrument de changement social :

-
ordonné,

-
calculé,

-
rationalisé,

dont les utilisateurs (partenaires sociaux) postulent des intérêts communs entre eux au nom desquels :

-
des compromis peuvent être trouvés et des solutions innovatrices imaginées;

-
on se solidarise d’actions communes dont tous les membres se tiennent conjointement responsables des résultats ;

-
on aspire à des gains/résultats qui seraient inaccessibles sans la concertation.
C’est aussi une technique de management conjoint dans laquelle les partenaires sociaux sont en relations multilatérales, égalitaires, volontaires et non pas hiérarchiques et, s’inscrivent dans un processus de négociation de décisions inter-dépendantes par rapport à une problématique communautaire.
Les objectifs visés par cette technique de management sont de…
-
systématiser, en projets concrets, ce qui n’est que conscience diffuse au niveau des partenaires sociaux; 

-
assurer un suivi aux décisions/dossiers à incidence communautaire afin d’éviter le gaspillage de temps/d’énergie engendré parfois par des décisions stériles dont les dossiers n’aboutissent jamais à un résultat concret/évaluable;
-
atténuer les tiraillements entre les organismes/intervenants qui surgissent naturellement, étant donné la divergence de certains intérêts propres à chaque catégorie de partenaires sociaux.
Bref, la concertation c’est :
… la recherche des convergences des valeurs, au sein des partenaires sociaux…

… en vue d’harmoniser des stratégies communes quant à l’avenir d’une communauté/collectivité…
… en se basant sur des choix cohérents/conformes à l’interdépendance des problèmes et des ressources disponibles.
6.4

Qui est impliqué-e dans une démarche de concertation ?
-
les agents gouvernementaux ;
-
les groupes institutionnels;

-
les groupes communautaires;

-
les réseaux formels/informels;

-
les informateurs-clés.

6.5

Comment fait-on cela ?
6.5.1
Principales étapes

A.
Définir la situation sur laquelle on veut faire de la concertation. Cela peut se faire suite à un exercice de planification stratégique ou lors d’un bilan faisant le point sur l’ensemble des activités menées et des problèmes rencontrés dans la dernière année.

B. Informer les personnes/groupes concernés;

C. Dégager certaines visions communes à partir des diverses lectures qu’on peut faire de la situation;

D. Préciser des objectifs et pistes d’actions conjointes et convergentes;

E. Préciser les responsabilités/mandats de chaque partie; quoi-qui-quand-comment-où;

F. Réaliser l’action;

G. Évaluer les résultats atteints.

L’ensemble de ces étapes ont intérêt à suivre une méthodologie propre à la gestion de projet.

Quand la concertation conduit les organismes concernés jusqu’à l’élaboration d’un projet-pilote en bonne et due forme, on parle de partenariat.

« Quand on rêve chacun dans son coin, c’est seulement un rêve. Quand on rêve tous ensemble, c’est déjà le commencement de la réalité ».

Dom Helder Camara, archevêque de Recife, Brésil de 1964-1985)  

6.5.2
En mettant les techniques de communication et de prise de décision au service de la concertation.
A.
Stratégies pour améliorer les communications entre les partenaires :
Voici une grille susceptible d’aider autant l’émetteur que le récepteur dans le cadre d’une communication d’informations :
	Source du message,

émetteur


	QUI ?
	 

	Contenu du message


	QUOI ?
	

	Destinataire du 

message, récepteur


	À QUI ?
	

	Canal/moyen de

transmission


	COMMENT ?
	

	Lieu de transmission


	OÙ ?
	

	Temps de transmission


	QUAND ?
	

	Objectif du message

Résultats anticipés,

effectifs


	POURQUOI ?

AVEC QUELS

RÉSULTATS ?
	


Chacune de ces questions impliquerait plusieurs commentaires et recommandations.

Nous nous limiterons seulement à trois remarques :

.
d’abord, il importe, quant à l’identification de l’émetteur, de bien différencier si l’acteur parle

en son nom personnel ou s’il parle au nom de son organisation;

.
ensuite, l’identification du ou des destinataires sont primordiales pour bien répondre à

l’ensemble des autres questions;

.
enfin quant au contenu du message, il importe de différencier entre les perceptions et les faits

réels.
B.  Stratégies pour augmenter la capacité de prise de décision concertée
La concertation peut être injectée dans un processus décisionnel de trois façons différentes mais non moins complémentaires, soit :
-
par l’entremise des étapes mêmes du processus;

-
par des moyens pour combattre l’incertitude entourant toute décision;

-
en développant une vision/compréhension systémique des problèmes impliqués dans une ou plusieurs décisions.

1.
Étapes « concertantes » du processus décisionnel

Quand on envisage le processus décisionnel sous l’angle de la concertation, nous devons prendre en considération plusieurs facteurs :

-
de quelle nature sont les décisions à prendre : politique, stratégique, de gestion, etc…?

-
quels sont les principaux acteurs impliqués dans ce genre de décisions ?

-
qui sont les détenteurs de pouvoir et les demandeurs de pouvoir ?

-
quels sont les modes relationnels qui régissent les rapports entre les acteurs en cause ?
-
quels sont les rapports que ces acteurs ont avec d’autres catégories de décideurs ?

-
quels sont les cadres politico-administratifs qui régissent ou guident l’action des acteurs : politiques de services, règlements, précédents légaux, programmes-cadres, chartes, etc…
Il y aura lieu de tenir compte des informations générées en guise de réponse à ces diverses questions à l’intérieur de chacune des trois étapes du processus décisionnel, à savoir :


-
perception d’un problème;


-
exploration de solutions;


-
engagement dans l’action.

· Perception d’un problème décisionnel

-
Perception du contexte interne et externe au problème décisionnel.

-
Perception des liens (en terme qualitatif/quantitatif) entre ce problème et d’autres problèmes.

-
Perception de l’état de la situation actuelle et des causes/conséquences du problème.

-
Perception des enjeux liés à la décision à prendre.

-
Perception de l’urgence à prendre une décision et du meilleur temps pour prendre cette décision.
· Exploration de solutions possibles
-
Échange sur la nature de la ou des décisions à prendre.
-
Échange et prise en compte des contraintes ou cadres politico-administratifs susceptibles d’orienter cette décision.

-
Échange et identification d’un cadre idéologique (ensemble de valeurs/croyances de base) susceptible d’orienter les solutions possibles : le type de démocratie privilégiée peut être en cause.
-
Investigation et acceptation de l’interdépendance des acteurs dans l’élaboration des solutions possibles.
-
Échange et entente sur les conséquences souhaitées et sur les conséquences prévisibles rattachées à chacune des solutions possibles.

-
Échange et entente sur une volonté collective de solutionner le problème par une approche conventionnelle ou par une approche innovatrice.
-
Il est à noter que certaines solutions pourront être investiguées avec plus de confiance si elles sont analysées en inter-action avec leurs alternatives.

· Engagement dans certaines voies d’action
-
la réalisation de cette étape sera d’autant plus facile que les centrations des deux étapes précédentes auront été respectées;
-
l’engagement des acteurs est parfois renforcé par une entente collective sur une procédure d’évaluation des actions envisagées ou encore par l’initiation d’actions sur une base expérimentale (projet pilote) à court terme; 
-
la réalisation de l’action peut être confiée à un organisme créé à cette fin (administration de mission) ou bien le leadership peut être partagé successivement par plusieurs acteurs;
-
un engagement progressif dans l’action, couplé à une exploration de futures actions possibles peuvent générer une tendance à investiguer de futurs problèmes décisionnels… et le cycle recommence…  
2.
Stratégies pour combattre l’incertitude

Un des facteurs anti-concertation demeure l’incertitude. En effet, devant une problématique aléatoire, souvent les acteurs projettent leurs propres peurs ou angoisses ou en profitent pour faire jouer leurs intérêts propres.
Devant l’inconnu, chacun prétend que son point de vue vaut bien celui de son interlocuteur, de sorte que la concertation devient difficilement accessible.

D’abord l’environnement du problème étudié peut devenir une cause majeure d’incertitude.

Il y a donc lieu de faire des études ou recherches pour approfondir certains éléments de l’environnement qui échappent aux acteurs en présence.

Ensuite, la nature du problème peut présenter une zone aléatoire qui requiert une démarche d’approfondissement de la problématique et de ses corollaires.

C‘est alors que nous devrons explorer le problème dans un contexte plus large.

Enfin, l’incertitude peut être liée aux politiques et programmes qui concernent le problème à l’étude. Parfois, les objectifs des programmes ou politiques demeurent ambigus et nécessitent une clarification ou une explication.

3.
Vision holistique des problèmes décisionnels

Une compréhension systémique d’un problème décisionnel implique l’identification de deux réseaux différents et complémentaires, soit un réseau de décisions et un réseau de décideurs.
a)
Un réseau de décideurs
Chaque problème décisionnel ou problématique implique un réseau ouvert de communications entre les acteurs directement et indirectement concernés. Il importe de visualiser l’orientation et la densité des communications entre les partenaires, pour y déceler certains réseaux par lesquels les informations circulent d’une façon privilégiée ou prioritaire.

De tels nœuds d’interactions permettent de mettre en relief un réseau de décideurs qu’il importera d’impliquer dans un processus de concertation.

b)
Un réseau de décisions 
En explorant un problème, on peut s’apercevoir qu’il fut précédé de d’autres décisions. Il importe alors d’identifier la nature des décisions antérieures, leur teneur idéologique, les acteurs qui y ont été impliqués de même que la portée des résultats obtenus.
Aussi, il ne faut pas perdre l’équilibre à conserver dans les décisions entre pouvoir réellement partagé et mobilisation activement maintenue, si on veut bien oxygéner la participation.

Ceci permet de mieux saisir, non seulement la dynamique du problème en cause, mais aussi d’associer à la prochaine décision, s’il y a lieu, des acteurs qui n’étaient plus directement impliqués dans le problème.
7.

Stratégie de participation citoyenne


Comment s’opère l’éducation populaire sur le terrain(
Les apprentissages des participants sont d’abord et surtout suscités par leur engagement qui constitue la matière première de l’éducation populaire.
Cet engagement est grandement facilité sur le terrain par trois modalités de pratique :

A.  Partage de l’information et des connaissances 


à travers 


-  des véhicules de transmission adaptés





-  des échanges dans divers contextes de rencontre






-  des discussions thématiques circonscrites et fréquentes 
B.
Importance de relations et de structures d’accueil personnalisées :



-
Les personnes n’ont pas l’impression de perdre leur individualité parce qu’elles deviennent membres d’une collectivité, grâce aux rapports égalitaires, démocratiques et solidaires entre eux.



-
il faut prendre soin du « je » pour entretenir le « nous » qui génère après un certain temps un sentiment d’appartenance 

· culturel
· historique

· communautaire

C.
Structure démocratique, lieux et espaces d’engagement


-
les instances décisionnelles : CA, comité de régie ou de coordination


-
des comités de travail disposant d’un budget décentralisé permettant de responsabiliser les groupes



-
un comité social de balle molle ou un comité de lutte contre la violence faite aux femmes



-
les prises de positions ne sont ni neutres ni objectives MAIS indiquent un PARTI PRIS pour


démocratie participative







justice sociale








opprimés/défavorisés

« Lorsque le « mot » est privé de sa dimension d’action, la réflexion, automatiquement, en souffre aussi; et le mot se change en… verbalisme… Si on met l’emphase exclusivement sur l’action au détriment de la réflexion, le « mot » se convertit en activisme. »




Pédagogie des opprimés




Paolo Freire
	ÉDUCATION POPULAIRE ET CITOYENNE – Apprentissages pertinents


	Connaissances

↑
Savoir-documenter


	· Connaissances de soi utiles pour prendre la mesure de notre marge de manœuvre : ses capacités/limites, sa réalité, ses conditions de vie.

· Connaissances pragmatiques utiles pour une vie quotidienne efficace : consommation, travail, famille, alimentation, budget, loisirs, etc.

· Connaissances juridiques utiles pour faire respecter ses droits :
lois, droits, responsabilités, recours.

· Connaissances générales utiles pour faciliter l’insertion/l’engagement dans la société : histoire du Québec, réalités internationales, réseaux, structures institutions et politiques régissant nos vies, principaux enjeux sociaux, méthode d’analyse critique des situations. 

	Attitudes

           ↑

Savoir-être


	a) Face à soi-même

· Confiance en soi – perception de soi positive – respect de soi

· Autonomie de sa réflexion, de ses apprentissages, de ses actions

· Sentiment d’appartenance, d’identité et de fierté

· Curiosité intellectuelle – capacité d’enthousiasme

· Esprit d’analyse éthique et critique perméable aux remises en question

b) Face aux autres

· Le respect des autres en toutes circonstances indépendamment de leurs caractéristiques et de leurs différences

· Persévérance et responsabilité dans les engagements sociaux

· Valorisation des rapports démocratiques, intergénérationnels, de solidarité, de partage et d’ouverture sur le monde et à la diversité

 

	Compétences

↑

Savoir-faire


	· Communication orale, écrite, informatique : écoute, dialogue, alphabétisation

· Capacité de prise de parole, de délibération en bon français/langue maternelle

· Capacité d’analyser/de comprendre les problématiques sociales locales

· Maîtrise des rudiments du travail en équipe : animation, membership

· Capacité de faire une planification et une gestion d’activités/de projets et/ou d’organismes communautaires
· Maîtrise des stratégies de mobilisation citoyenne 


Légende

SM : Stratégie de mobilisation
AS : Acteur social

ESP : Environnement socio politique

GAC : Groupe action communautaire
CLD : Conception libérale du droit

CSD : Conception sociale du droit
NPSC : Niveau de polarisation de la société civile
    8.  Stratégies de mobilisation des acteurs sociaux pour une transformation/évolution des ESP



	                                ESP d’assistance entre pairs

                                     de nature réseautique


           AS – société civile (capital social)


           GAC – lieu de démocratie/rapports égalitaires








	                                           ESP évolutif et pluraliste

                                              de nature collectiviste

   

                 AS – partage complémentaire leadership entre les trois

                (équilibre des capitaux – valorisation Bien commun)

                 GAC – antenne aux instruments internationaux de
                      défense des droits et libertés
 
 

      






	 



                            


                             ESP égocentrique et compétitif

                                   de nature individualiste


         AS – monde des affaires (capital économique)


         GAC – tremplin à la citoyenneté







	         ESP centralisateur et paternaliste de nature étatique


                                         ESP centralisateur  et paternaliste

                                                     de nature étatique


      AS – État (capital des droits et libertés)

     GAC – tremplin à la citoyenneté







	
     Politisation des problèmes VIA démocratie de plus en plus participative            

            …………………………………………………………………………      

                     Dynamique des AS convergeant vers une action étatique                  

 


9.

Planification d’un mini-projet de mobilisation
9.1
Outils de réflexion préliminaire à la confection de votre mini-projet de mobilisation
Les six étapes du processus démocratique*
1.
Le climat : réfère à l’attitude générale de respect, d’écoute, d’ouverture et d’acceptation qui règne dans une organisation. Les personnes sont sensibles à celui-ci, et c’est lorsque les éléments cités sont présents qu’il y a davantage de chances que les personnes s’impliquent, développent un sentiment d’appartenance envers l’organisation et se sentent en mesure de participer à la gouvernance de l’organisation.

2.
Le partage et la compréhension de l’information : comprend l’accès à l’information nécessaire pour prendre une décision éclairée, de même que la compréhension de cette information. Le manque d’accès à l’information équivaut à une exclusion de la participation à la gouvernance démocratique.
3.
La délibération : c’est articuler, explorer et examiner les enjeux, prévoir les conséquences, nommer ses opinions ou préférences, voir les compromis possibles et s’ouvrir, changer et concilier.
4.
La décision : se fait par consensus ou par vote. Il importe, à cette étape, de respecter la décision de même que les opinions minoritaires.
5.
L’action : c’est la réalisation de la décision effectuée. L’action doit tenir compte des ressources qui sont disponibles pour réaliser la décision. Elle est facilitée lorsque la responsabilité des suivis est attribuée à une ou à des personnes dès le départ.
6.
L’évaluation : consiste en un retour ou en une rétroaction sur la décision prise, sur la mise en œuvre de l’action de même que sur le processus en général.
* Boîte à outils sur la Gouvernance démocratique
Un réalisation du Comité sectoriel de main-d’œuvre Économie sociale et action communautaire (CSMO-ÉSAC)

Conçue avec : le Centre de formation populaire, le Centre Saint-Pierre et Relais-femmes

Octobre 2007

Évaluation de la capacité de votre organisation en défense ou en éducation aux droits de la personne 

Afin de déterminer un but pour votre plan, vous devez d’abord avoir une idée précise de la mission, du but et des objectifs de votre organisation, de même qu’une compréhension de la capacité de votre organisation en matière de défense ou d’éducation aux droits et libertés. Répondez aux questions ci-dessous pour vous aider à évaluer la capacité de votre organisation.

	Quelle est la mission de votre organisation ? 

	
Un problème qu’on veut résoudre ?

Une  situation qu’on veut changer ? ou améliorer ?

Un produit/service qu’on veut offrir à la population ?



	Quels sont les principaux buts et objectifs de votre organisation ? 

	



	Utilisez une analyse FFOM (Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces) pour déterminer la capacité actuelle de votre organisation en matière de défense ou d’éducation aux droits de la personne. Répondez aux questions dans la section appropriée du tableau présenté à la page suivante.



	· Question 1 – Quelles sont les Forces internes de votre organisation en défense ou en éducation aux droits de la personne ?

      Par exemple, des membres du personnel qui ont de l’expérience en défense ou en formation ou qui possèdent des connaissances en la matière.

· Question 2 -  Quelles sont les Faiblesses internes de votre organisation en défense ou en éducation aux droits de la personne ?

     Par exemple, aucune expérience en conception de formation, manque de connaissances en méthodologie participative, manque de compréhension des droits, le manque de ressources financières.

· Question 3 -  Quelles sont les Opportunités extérieures qui s’offrent à votre organisation en matière de défense ou d’éducation aux droits de la personne ?

Par exemple, décennie de l’ONU sur l éducation en droits de la personne, mois de l’histoire noire.

· Question 4 -  Quelles sont les Menaces extérieures qui pèsent sur votre organisation en ce qui a trait à la défense ou à l’éducation aux droits de la personne ?

Par exemple, le gouvernement municipal se sent menacé par l’éducation aux  droits de la personne, conflit de juridiction ou de territoire entre quelques organismes de défense de droits.



Diagramme d’analyse FFOM

	FORCES internes 
	FAIBLESSES internes

	
	

	OPPORTUNITÉS extérieures
	MENACES extérieures

	
	


Adapté de S. Williams, The Oxfam Gender Training Manual, Oxfam, 1994
Identification d’une problématique
Partant de l’analyse de votre organisation et des problématiques auxquelles elle s’adresse, sélectionnez une problématique sur laquelle vous désirez faire porter votre mini-projet de mobilisation.
	Liste des problématiques courantes








	Sélection d’une problématique








	Justification de ce choix









Détermination d’un but pour votre plan d’actions

Appuyez-vous sur l’analyse de votre organisation et sur une problématique retenue.

Quelque soit le but retenu, assurez-vous que votre plan tiendra compte de la capacité de votre organisation en matière de défense/promotion des droits de la personne.

	Écrivez quelques-unes de vos premières idées de but pour votre plan. Élaborez quelques objectifs qui s’y rattachent. (Résultats anticipés) 
But








Objectifs (résultats anticipés)











Élaboration d’un calendrier de mise en œuvre réaliste

Appuyez-vous sur l’analyse de votre organisation que vous avez réalisée et sur le but de votre plan pour élaborer un calendrier de mise en œuvre réaliste.

Réfléchissez sur le type d’actions ou d’activités( qu’il vous faudrait mettre en œuvre pour atteindre le but et les objectifs de votre plan (les résultats anticipés). N’oubliez pas que la réalisation de ces activités ou la mise en oeuvre de telles actions doit tenir compte des capacités de votre organisme.
	Écrivez des activités ou des actions qui pourraient vous permettre d’atteindre le but et les objectifs de votre plan (les résultats anticipés)


	                Objectifs                                                                            Activités/actions  


















Calendrier de mise en œuvre réaliste

En inscrivant les activités ou les actions dans la grille de planification suivante, vous devez tenir compte des activités saisonnières qui font déjà partie de la vie de votre organisme afin de ne pas surcharger et de ne pas compromettre sa planification annuelle. (Par exemple : La tenue de l’assemblée générale des membres, les activités annuelles de levée de fonds etc.) 

Grille de planification

	Mois/Année
	Actions/Activités
	Objectifs (résultats anticipés)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


9.2
Outils de planification de votre mini-projet (fiche synthèse)
Nom de l’organisation

Nom du projet


Noms des responsables


Période de déroulement : 

	Projet de défense/promotion des droits et libertés


	Objectif du plan


	Problématique concernée


	Description de l’activité*/
Clientèle ciblée
	Objectifs de l’activité (résultats anticipés)
	Stratégies ou moyens utilisés / Ressources requises
	Format et critères d’évaluation des résultats
cf : page 94 

	
	
	
	
	
	


* Exemples d’actions (d’activités : sessions de formation, atelier de discussion, un colloque, une conférence, un théâtre-forum, conférence de presse, ciné-échange, une manifestation, une campagne de sensibilisation grand public, chronique dans un journal, entrevue radio/TV, etc…

Des actions, des activités et des résultats clairement définis

Pour chacune des actions ou des activités envisagées précédemment, précisez la problématique concernée, quels seraient les objectifs visés, la clientèle cible, les stratégies et les moyens utilisés, les ressources requises, et les critères pour évaluer les résultats visés.

	Pour définir et clarifier l’activité ou l’action prévue à votre plan, répondez aux questions suivantes :



	
· Description de l’activité ou de l’action :




· À quelle problématique cette activité ou cette action répond-t-elle ?





· Qu’est-ce que je vise par la réalisation de cette activité ou de cette action ?





· À qui s’adresse-t-elle ?





· Quelles sont les stratégies gagnantes qui me permettront d’atteindre les objectifs de l’activité ou de l’action ?




· Quels sont les moyens mis en œuvre pour réaliser cette activité ou cette action ?




· Quelles sont les ressources humaines et matériels nécessaires à la réalisation de cette activité ou de cette action ?




· Quels sont les résultats que je veux obtenir ?




· Comment vais-je évaluer les résultats obtenus (format d’évaluation) et sur quels critères vais-je appuyer l’évaluation ? 







Évaluation des actions, des activités et des résultats. 

	Pour évaluer l’atteinte des objectifs de votre projet, vous pourrez choisir parmi les formats d’évaluation qui correspondront à votre réalité :

-  Questionnaire écrit : administré en groupe ou complété individuellement ;
-  Tempête d’idées (brain storming) ;
-  Entrevue individuelle : par une rencontre ou de façon téléphonique ;
-  Groupe de discussion (focus groupe) ;
-  Tour de table ;
-  Analyse d’impact sur la problématique : comparaison statistique ou autre, de la situation qui prévalait avant l’activité et de l’état de la situation suite à celle-ci. 

Vous devrez toutefois déterminer vos critères de résultats. En voici quelques- uns :

	· L’activité ou l’action était-elle pertinente en regard de la problématique retenue ?

· Est-ce que les objectifs (les résultats anticipés) de l’activité ou de l’action étaient bien ciblés?

· Ai-je rejoint la clientèle ciblée ?

· Les stratégies utilisées (par exemple, l’éducation populaire ,l’ éducation aux droits et libertés, devenir agent de changement, l’ empowerment, la médiation et la résolution pacifique des conflits, l’advocacy etc.) ont-elles permis d’atteindre les objectifs de l’activité ou de l’action ?

· Les activités ou les actions choisies ont-elles permis d’atteindre les objectifs (par exemple, des activités ou des actions telles que  la tenue d’une session de formation , un atelier de discussion,  un congrès, une conférence,  un théâtre forum, une conférence de presse, une manifestation,  une campagne de sensibilisation grand public etc.)   ?

· Les ressources humaines et matériels nécessaires à la réalisation de cette activité ou de cette action étaient-elles adéquates et suffisantes ?

· Les résultats obtenus sont-ils conformes aux résultats anticipés ? En quoi diffèrent-ils ?

· Avez-vous atteint vos objectifs ?  Si non, pourquoi ? Etc…



Conclusion

Au-delà
-  des attentes qu’on peut avoir face à l’État ou aux autres partenaires sociaux



-  des multiples plans d’actions qu’on peut se donner



-  des ressources de toutes natures qu’on peut posséder

il reste des conditions de succès de toute démarche de mobilisation.
A.
Au niveau des groupes : des approches cohérentes et compatibles

Des approches
-  organisationnelles



-  valeurs



-  andragogiques          cohérentes entre  

-  principes à promouvoir



-  pédagogiques




-  objectifs
Illustration « par le vécu » des comportements/compétences à acquérir à moyen terme.

B.
Au niveau des personnes : des intervenants manifestement lucides et solidaires
Des intervenants ayant déjà fait une auto-critique et capables de se remettre en question, afin d’élaguer les préjugés, les tendances despotiques, d’intolérance, de mépris qui pourraient sommeiller au creux de leurs attitudes et comportements.

Plus les intervenants seront conscients de leurs

-  forces,









-  faiblesses,


plus ils deviendront des agents de changements
-  crédibles,











pour leur entourage









-  significatifs,


plus l’instauration d’un cadre de vie respectueux des
-  droits et libertés,









-  valeurs communautaires,

sera implanté 

-  rapidement,




-  facilement,





-  efficacement.
Évaluation de la formation

1-
Est-ce que cette formation a répondu à vos attentes ?


Non, parce que








Oui, parce que





2.
Niveau de pertinence de son contenu :
Très
(












Moyen (







Peu
(

Pourquoi :
3.
Niveau d’utilité des trois trousses documentaires :
Très
(









Moyen
(









Peu
(

Pourquoi :
4.
Qualité des échanges entres les participants-es :

Satisfaisant
(









Insatisfaisant
(

Pourquoi :

5.
Qualité de l’animation du contenu par le formateur :
Satisfaisant
(









Insatisfaisant
(

Pourquoi :

6.
Qu’est-ce que vous avez le plus apprécié dans cette formation ?





7.
Comment pourrions-nous améliorer cette formation ?



11. Avez-vous l’intention de recommander cette formation à d’autres personnes ?


Non ( - Parce que  



Oui , sans réserve
(

À qui :



Oui, avec des réserves (

Nature des réserves :

JMH/lul

Janvier 2008

Titres personnalisés – MAC
Chaque participant-e est invité-e à se choisir un titre au début puis à la fin de la formation. On peut choisir dans la liste ci-dessous ou créer son propre titre MAC; on peut aussi conserver le même titre au début et à la fin de la formation.

Vous inscrivez le chiffre correspondant à votre choix dans l’espace prévu à cet effet sur la page couverture de votre trousse.

	#
	M
	A
	C

	*
	Mini
	Abréviation
	Créative

	1
	Maîtrise
	Articles
	Charte

	2
	Maîtrise
	Animation
	Communautaire

	3
	Maîtrise
	Affaires
	Citoyennes

	4
	Maîtrise
	Arbitrage
	Conflits

	5
	Militant-e
	Actions
	Communautaires

	6
	Militant-e
	Actualisation
	Charte

	7
	Membre
	Actif
	Communauté

	8
	Membre
	Association
	Citoyenne

	9
	Médiateur-trice
	Animateur-trice
	Conciliateur-trice

	10
	Médiateur-trice
	Acceptation
	Concitoyens

	11
	Motivé-e
	Apprentissages
	Conceptualisés

	12
	Motivé-e
	Actualiser
	Citoyenneté

	13
	Manifestant-e
	Absolument
	Convaincu-e

	14
	Mandataire
	Animation
	Citoyenne

	15
	Mobilisateur-trice
	Actions
	Communautaires

	16
	Messager-ère
	Argumentation
	Citoyenne

	17
	Modeste
	Acteur-trice
	Communautaire

	18
	Médaillé-e
	Actions
	Citoyennes

	19
	Moralement
	Activement
	Concerné-e

	20
	Millionnaire
	Actions
	Citoyennes

	21
	
	
	

	22
	
	
	

	23
	
	
	

	24
	
	
	

	25
	
	
	


* Définition de MAC
Devises personnalisées – MAC

Chaque participant-e est invité-e à se choisir une devise au début puis à la fin de la formation. On peut choisir dans la liste ci-dessous ou créer sa propre devise MAC; on peut aussi conserver la même devise au début et à la fin de la formation.

Vous inscrivez le chiffre correspondant à votre choix dans l’espace prévu à cet effet sur la page couverture de votre trousse.

	#
	M
	A
	C

	1
	Mission
	Actualisation
	Charte

	2
	Mission
	Autodétermination
	Collectivités

	3
	Mobilisons
	Agora
	Changements

	4
	Mobilisons
	Acteurs
	Cité

	5
	Mobilisons
	Autorités
	Compétentes

	6
	Manifestons
	Ardeur
	Cause

	7
	Manifestons
	Affichons
	Combattons

	8
	Manifestons
	Administration
	Conscientisée

	9
	Manifestons
	Affermissement
	Citoyenneté

	10
	Militons
	Accommodements
	Communautaires

	11
	Militons
	Amélioration
	Communauté

	12
	Misons
	Alternatives
	Communautaires

	13
	Misons
	Actions
	Concertées

	14
	Misons
	Approche
	Citoyenne

	15
	Misons
	Alliances
	Coopération

	16
	Mutuellement
	Affichons
	Citoyenneté

	17
	Mutuellement
	Aidons
	Concitoyens

	18
	Multiplions
	Actions
	Communautaires

	19
	Mutualisons
	Agressions
	Citoyenneté

	20
	Maintenant
	Actualisons
	Citoyenneté

	21
	
	
	

	22
	
	
	

	23
	
	
	

	24
	
	
	

	25
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Rayons solaires (stratégies)

#1
Concertation entre le réseau d’action communautaire et le réseau des organismes institutionnels de défense des droits et libertés

#2
Vigilance face au gouvernement du Québec

#3
Autodétermination des personnes et des collectivités

#4
Mobilisation de la société civile

#5
Participation citoyenne












· Réseau québécois de développement social : www.rqds.org
· Réseau québécois en innovation sociale : www.uquebec.ca/ptc.rqis
· Institut du Nouveau Monde : www.inm.qc.ca
· D’abord Solidaires : www.dabordsolidaires.ca
· Forum social québécois : www.forumsocialquebec.org
· Civicus : www.civicusmontreal.org
· Mapes Monde : www.mapesmonde.org
· Éducaloi : www.educaloi.qc.ca
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« Bien que le soleil luit pour tout le monde, il réchauffe et réconforte davantage ceux et celles qui ont plus froid que les autres »
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Chaque


organisme communautaire





Mon 


organisme communautaire


et ses usagers/usagères 
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SM empowerment








2  R. Lippitt, J. Watson et B. Westley. Planned Changes. Harcourt Brance and Company, New York, 1958. P. 123.





6 Williams, Suzanne. Oxfam Gender Training Manual. « SWOT Analysis » P. 581.


7 Ibid, P. 586.
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Culture


citoyenneté


engagée





Culture


Économie mixte





Amélioration de la qualité de vie


économique, culturelle et sociale





Individu


Être humain
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Citoyen
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Instrumentale





Développement social


Promotion des droits sociaux
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Personnes en déficit de pouvoir, dont les droits et libertés sont menacés et la citoyenneté mis en veilleuse
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ORGANISME COMMUNAUTAIRE





Gouvernement du Québec





ministères


politiques/programmes


      Municipalités


services


politiques/règlements








Société civile





associations


coopératives


comités citoyens


médias indépendants


groupes économie sociale





Réseau


Organismes institutionnels de protection/promotion des droits et libertés de la personne














Réseau


Action communautaire


local


régional


national


international 
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	-  Stratégies d’autodétermination des personnes et des collectivités (appropriation du pouvoir – empowerment)


	-  Stratégies de mobilisation de la société civile (éducation aux droits/libertés, résolution pacifique des conflits)


	-  Stratégies de vigilance, lutte, développement pour de meilleurs services gouvernementaux et la sauvegarde des fonctions


	   étatiques liées à la promotion/protection des droits et libertés (devenir agent de changement – advocacy, désobéissance civile)


Stratégies de concertation entre le réseau d’action communautaire et les organismes institutionnels de protection des droits et libertés (management de la concertation inter-organismes)


 Stratégies de participation citoyenne (éducation populaire)





























Culture


Droits et libertés








      Culture


      Action 


      communautaire





SM de lutte pour développer les 3 fonctions étatiques


(Changement social, advocacy, désobéissance civile)





SM empowerment














Est-ce que ce projet :





permet à tous les membres de participer à sa vie et à ses systèmes?


permet à tous les membres de participer aux décisions qui sont significatives pour eux?


intègre des individus non perçus comme leaders naturels dans les espaces décisionnels?


est équitable dans la redistribution du pouvoir?


se préoccupe autant du processus que des résultats?


mise sur un système de valeurs partagé et une vision commune?


est ouvert au changement, aux idées nouvelles et aux opinions divergentes?


repose sur une structure et un fonctionnement démocratiques?


entretient une atmosphère d’apprentissage?


favorise le développement de compétences et d’habiletés?


offre des occasions à ses membres de contribuer par des actions concrètes bien planifiées et coordonnées?


est dirigé par un leadership solide de type consensuel qui motive et soutient?


assure que ses membres ont accès aux ressources matérielles, informationnelles et financières nécessaires et adaptées pour assurer leur participation?


connaît et reconnaît les forces de ses membres?


a la capacité de mailler ses ressources, de les voir coopérer et de tirer profit des synergies qui en découlent?


exige l’imputabilité de ses instances décisionnelles?


possède la capacité de faire des consensus, de prendre des décisions et de résoudre les conflits?


a la capacité de gérer les transitions et la volonté d’autogérer son développement?


peut compter sur des réseaux naturels, communautaires et professionnels de soutien aux individus?


développe une interaction positive entre ses membres?


favorise l’expression de points de vue divergents, ancrée dans la confiance?


encourage la circulation libre et efficace de l’information générale et assure l’accès à l’information spécialisée?


favorise la transparence dans les processus décisionnels?


développe le sentiment d’appartenance au projet et à l’environnement?


développe la conscience de la citoyenneté pour chacun de ses membres?




















Comment réaliser


ce


passage à l’acte ?



































Et s’il y avait une





valeur ULTIME ?...




















       Le contenu du présent document fait l’objet d’une formation offerte gratuitement par la Commission des


       droits de la personne et des droits de la jeunesse.

















�














« Dans les pays démocratiques, la science de l’association est la science mère; le progrès de toutes les autres dépend des progrès de celle-là (…(. Pour que les hommes restent civilisés ou le deviennent, il faut que parmi eux l’art de s’associer se développe et se perfectionne dans le même rapport que l’égalité des conditions s’accroît. »





Alexie de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Tome II, Paris, Garnier-Flammarion, 1981, p. 141. 














Pour entretenir votre SOLEIL


de mobilisation citoyenne, des sites internet à fréquenter…








SM concertation inter-organismes








« Libérale »                                               Conception                 du                   droit                                                                         «  Sociale »





SM participation citoyenne


(éducation populaire)





SM de mobilisation de la société civile


----------------------------------------------------------------------


Éducation aux droits et libertés, résolution pacifique des conflits





Socialisation  des problèmes VIA démocratie de plus en plus représentative


-----------------------------------------------------------------------------------------


Dynamique des AS convergeant vers une action citoyenne
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Coffre d’outils méthodologiques








( La majorité de ces droits sont balisés et opérationnalisés dans des lois sectorielles pour en préciser les tenants et   aboutissants.


( Israël B. et al, (1994), Health education and community empowerment : conceptualising and measuring perceptions of individual, organizational and community control, Health Education Quaterly, Summer 1994.


( Shirley Sarna Résolution pacifique des conflits et droits de la personne, CDPDJQ, Décembre 2001


( Tiré de « Pratiques favorisent le passage de la participation vers l’implication ». REPAC 03-12,2007


( Exemples d’actions (d’activités : session de formation, atelier de discussion, un colloque, une conférence, un théâtre-forum, conférence de presse, ciné-échange, une manifestation, une campagne de sensibilisation grand public, chronique dans un journal, entrevue radio/TV, etc…  





_1317535630.bin

_1317543886.bin

_1317534725.bin

